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SUR L'ORIGINE DES JUIFS 
D'EUROPE DE L'EST 

Dans le court article intitulé 
• Deux mille ans avant Jésus 
Christ» i Travailleurs n°l I. vous 
déclarez que les Juifs d'Europe 
de l'Est descendent d a anciens 
Khazars. Il n'est pas nécessaire 
d'être sioniste, - c e que je ne 
suis assurément pas - pour dire 
que la «théorie» khazar n'est, 
l u mieux, qu'une conjecture 
sans grands fondements scienti­
fiques. (...) Au mieux, l'élément 
khazar n'est seulement qu'un 
des plusieurs autres éléments 
ethniques qui sa sont combinés 
pour former l'ensemble du peu­
ple jurf ashkenazy. ou européen, 
originellement pariant yiddish et 
qui est composé de 70% / _ ) 
des Juifs dans le monde aujour­
d'hui. La majorité des 30% qui 
constituent ce qu'on appelle 
communément Juifs séphardi-
quai vit aujourd'hui en Is­
raël où ils émigrèrent depuis las 
pays arabes du Moyen-Orient. 
(...) La plupart des Juifs de Po­
logne, da Galicie et d'autres ré­
gions de l'Est y émigrèrent de-
purs l'Allemagne à partir du 
XIV* siècle et avant; avant quoi 

i avaient vécu en France d'où 
ils venaient d'Italie, et enfin 
avant cela, de Palestine, où ils 
vivaient depuis au moins 1 500 
ans, avant d'en être expulsés par 
les Romains. Las Juifs d'aujour­
d'hui, Ashkenazy et Séphardi-
ques sont descendants d'un mé­
lange d'éléments palestiniens 
avec les différents peuples des 
pays où les Juifs se rendirent, y 
compris peut-être les Khazar». 
Ce schéma de migrations que je 

Les lecteurs 
nous 

écrivent 
viens d'ébaucher est très simpli­
fié. (...) 

J t n'essaye pas d'établir ici 
que les Juifs sont toujours une 
seule nation, mais certainement 
que les Juifs ashkenazy forment 
une nationalité (ou groupe eth­
nique, si vous préférez), et les 
léphardiques une autre. Et les 
deux groupes, comme c'est le 
cas avec beaucoup d'autres na-
tonalitês, s'étendent au-dehors 
des frontières nationales. (...) 

Ce que je veux dire, c'est que 
les Juifs ne peuvent tout simple­
ment pas être réduits à une mi­
norité religieuse, ce qui est 
d'autant plus vrai si on divise 
le peuple juif en deux (certains 
disent trois) groupes ethniques 
séparés. (...) 

Bien entendu, rien de tout 
ceci ne devrait jamais être prit 
comme une excuse pour Cag-
gression israélienne et la persé­
cution du peuple palestinien. 
Ni cela ne donne aux Juifs mo­
dernes quelque prétention ex­
clusive sur la Palestine -après 
tout, plus de I 800 ans se sont 
écoulés I Les Juifs contempo­
rains n'ont pas plus de droits 
spéciaux sur la Palestine au­
jourd'hui que les Gitans en ont 
sur l'Inde du Nord d'où ib sont 
venus, mais personne ne songe­
rait i n i » les origines histori­
ques des Gitans, ou à nier leur 
existence en tant que nationali­
té, n'est-ce pas? En même temps, 
rien ne devrait servir d'excuse è 
des vrais marxistes pour défor­
mer ou manipuler rhistoirt, 
quelque noble que soit la cause. 
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2 - TRAVAILLEURS 

C J est la dernière ligne droite. Jusqu'au 13 mars les efforts se tendent 
pour battre, ici telle liste R P R mâtinée d'extréme-droite. là tel pa­

tron ou tel gros paysan qui veut devenir le potentat local, pour battre un Chirac 
à Paris, un Lecanuet à Rouen et toutes ces notabilités dites • apolit iques» qui . 
cette fois, ont annoncé la couleur. Mettre en place, à la conduite de la vie com­
munale, de* homme* et des femmes soucieux des intérêts ouvrier* et populaires 
n'est pas une affaire mineure • 

A u plan national, l'enjeu n'échappe pas il Lui i r. > M a a l'offensive acharnée 
de la droite. Notre part i , aux côtés des autres forces ouvrières et populaires y 
engage ses forces jusqu'au 13 mars. Mais pourquoi le cacher? Cette course de 
vitesse des dernier» jourv se mène sur toile de fond d'inquiétude- Tant les 
ultimatum des uns et des autres ont laissé des traces, tant la division à gauche a 
fait mal dans bien de petites comme de grandes villes, tant la mue en route a été 
lente et diffici le. 

Les résultats pèseront d'un poids certain. Mais déjà, l'après municipales est 
dans les têtes. Déjà, certains, et non des moindres, ont parlé de nouveau « p l a n 
de rigueur». 0,7% de baisse du pouvoir d'achat ouvrier pour 82 a été reconnue 
par le ministère du T rava i l ; en réalité, c'est bien plus. Quelle baisse supplémen­
taire enregistrera le nouveau tour de vis envisagé par certains? De nombreux 
hommes et femmes de notre peuple sont désorientés par de telles persrxctjves. 

Pour les municipales. * U faut renouveler et conforter l'appui populaire à la 
majorité de gauche» les a exhortés le Bureau exécuti f du Parti socialiste. Plutôt 
que de seulement solliciter - l'appui populaire > à chaque consultation électorale, 
que n'œuvre-t-il à mettre en mouvement les forces populaires sur des objectifs 
quel les ont définis elles-mêmes? L e «faites-nous confiance, on travaille pour 
vous » montre là ses limites. Un important travail législatif a été fait , des mesures 
positives ont été prises en matière de libertés, de droits, de protection sociale. 
Cela est vrai. Mai» que n'a-t-on associé l'ensemble des travailleurs à cette entre­
prise? O n a fait à l'inverse Pourquoi telles propositions d'action sur les salaires 
se sont-elles heurtées à « pas d'impatience, c'est la crise... » ou bien « attention à 
ne pas faire le jeu de la droite » ? Pourquoi les actions des O S . de l 'automobùe. 
vigilance nécessaire contre Le patronat revanchard, n'ont rencontré que des 
qualificatifs injurieux des plus hauts responsables du gouvernement? A tem­
pérer sans cesse les colères les plus légitimes, à freiner les aspirations les plus 
fondamentales, on aboutit à la « démobilisation » . Le contraire serait surprenant. 

D ne suffît pas de dire : il y a du bon et d u moins bon, et de faire la liste du 
positif ; des millions de travailleurs après le 10 mai étaient en droit d'attendre ce 
posit if - là. Le «moûts b o n » , c'est ce qui les préoccupent : les licenciements qui 
continuent, les fins de mois plus diff ici les, l'incertitude de l'avenir, l'arrogance de 
la droite. Le « moins bon » pose des questions de fond au mouvement ouvrier et 
populaire : austérité obligée ou pas? Choisir le cadre contraignant du marché im­
périaliste mondial et s'y faire une place sur le dos des travailleurs d'ici et du Tiers 
Monde ou bien s'attaquer à la domination du dollar, stopper l'exportation des 
capitaux, s'en prendre aux profits? Composer avec les forces agressives d u capital 
ou bien les débusquer de leurs postes dans l'appareil d'Etat et aux lieux de 
décision économique? User des vieilles recettes de droite ripohnées en « réalisme 
de gauche i ou oser des solutions politiques et économiques novatrices? Des mili ­
tants nombreux, très nombreux, militants syndicaux et politiques, de toutes 
origines, expériences ou sensibilités s'interrogent, sur l'action immédiate et sur 
les perspectives d'avenir. Certains baissent les bras, fatigués des efforts consentis 
sans résultats décisifs. C'est à un débat de fond qu'appellent les abandons et les 
interrogations. Saura-t-on, dans les rangs ouvriers et populaires, prendre les 
problèmes, tous les problèmes à bras-le-corps et sans exclusive? Est-on prêt à 
dépasser le « faites-nous confiance.. . » électoral ? 

Quant à nous, nous sommes partants pour l'action immédiate comme pour 
toutes les confrontations et remises en cause nécessaires, garantes de redresse­
ments et de succès ultérieurs ! 

C a m i l l e G R A N O T 

Prendre 
les problèmes 
à bras-le-corps 

Akka Ghazi, secrétaire du syndicat CGT 
de Citroen-Aulnay, l'un des travaiUeun 
menacé* de licenciement par la direc­
tion. 



BRUITS DE CASSEROLES 

La campagne des municipales 
s'achève... 
A droite, à l'approche du 
scrutin, on paraît un peu moins 
sûr de la victoire. Plus 
question de mettre en difficul­
té le gouvernement mais 
simplement de lui donner un 
avertissement... Faut dire, aussi, 
qu'un concerto en contra-ut 
pour batterie de casseroles 
couvre quelque peu las invecti­
ves. 

A Nice, Médecin a beau 
couvrir les murs de la cité bal­
néaire d'affiches représentant 
une jolie dame dépouillée 
par le socialisme, ça ne 
dissimule pas ses conseillers 
municipaux mouilles dans une 
affaire de fausses factures. 
A Aix-en-Provence, le maire 
sortant, Alain Jaissains 
est définitivement sorti, écla­
boussé par un scandale politico-
financier et la mort d'un 
homme. Il laisse sa place toute 
chaude à un ancien de «l'Algérie 
française!. Charles de Péretti. 
A Toulon, Maurice Arreckx 
fréquente des hommes d'affaires 
fiches au grand banditisme. 
A Paris, la RPR se sert du fichier 
informatique HLM pour 
envoyer des lettres personnali­
sées aux électeurs, entre autres 
magouilles. 

Et on apprend, en sus, que le 
Centre de formation des 
personnels municipaux, dirigé 
par Pierre Schiélé (COS), 
maire de Thann (Alsace), a dé­
tourné entre 2 et 3 milliards 
de centimes de fonds publics... 
engloutis dans des caisses noires. 
Dans nombre de villes, les 
listes de droite sont panachées 
d'extrême-droite, réservoir 
d'hommes de main pour les ser­
vices d'ordre des meetings 
et pour des actions 
moins avouables. 
Et cotera, Bt cœtera... 
Comment pourrait-on trouver 
des hommes capables de 
gérer une commune dans une 
telle fange nauséabonde? 
Je vous fais 

/ASIONS 

Créteil. Le plus légalement du 
monde, trois durs du milan 
viennent de recouvrer leur liber­
té. Le juge d'instruction, 
un remplaçant un peu débordé, 
avait au mois d'août dernier, 
oublié de signer la prolongation 
de garde à vue à la fin du 
délai légal. 
Détention arbitraire! Peut-être 
vont-ils demander des 
dommages et intérêts? 
Arrêtés le 11 décembre 1981, 
après un échange de coups de feu 
avec les durs de rAnti-gang, 
les trois hommes restent 
sous le coup des faits qui leur 
sont reproches. 
N'en doutons pas. ils se présen­
teront spontanément à 
('audience-
Marseille. Le médecin-chef de 
la prison des Baumettes, Alain 
Colombani, lui pas trop 
débordé, signait des faux certifi­
cats médicaux pour la mise 
en liberté de truands de haut-vol. 
Robert Kéchichian, trafiquant 
de drogue notoire, dont le 
nom a été cité après 
l'assassinat du juge Michel, fut 
un des heureux bénéficiaires 
de ces «grâces médicales*. 
Depuis, à l'air libre et après avoir 
passé la frontière, son cancer 
de la peau s'est miraculeusement 
guéri... 

Fleury-Mérogis. Parce qu'il 
n'avait pas de papiers, pas de 
domicile fixa, qu'il se trouvait à 
bord d'une voiture volée et 
qu'il avait déjà fait un court 
séjour derrière les hauts-murs, 
Youssef Sabsadi. jeune 
syrien de 16 ans, est mort. 
Le juge pour enfants estimait 
sans doute qu'un nouveau 
séjour à l'ombre ferait le plus 
grand bien à ce gamin, le «choc 
salutaire ii de la prison cher 
à Peyrefitte. 
Youssef n'a pas supporté 
l'isolement carcéral. Il s'est évadé 
dans le suicide. La seule porta 
de sortie que lui laissait 
un système plus préoccupé de 
répression que de prévention. 
C'est ça. les peines 
de substitution? 

SANS SOMMATION 
Pourtant la soirée avait bien débuté pour le flic Lapeyre. Un re­

pas bien arrosé, entre collègues, sans doute agrémenté des sempiter­
nelles plaisanteries grasses sur la bouffe et les femmes. L'esprit de 
corps, la chaude amitié des commissariats. Après, ma foi. c'avait été 
la routine policière... Et puis, dans les phares de la R I 2 , Lapeyre et 
ses collègues avaient vu ce jeune gars à mob., sans casque et faisant 
mine de fuir. Louche! On n'est jamais assez prudent. Alors, le Ma­
gnum .357 en pogne, ça rassure. On se sent un autre homme, ça 
transcende... Et, c'est le «dramatique accident». 

Aujourd'hui, Nacer Mraidi est toujours dans le coma, entre la vie 
et la mort. Simplement victime d'un flic à la gâchette facile et au go­
sier sec, ou vice-versa? Ça serait un tantinet simpliste comme expli­
cation. Le climat anti-immigrés et anti-jeunes, savamment entretenu 
par certains à droite, sous prétexte d'insécurité, a -encore une lois 
- porté ses fruits. Dans le métro, dans les banlieues dortoirs, dans 
les quartiers ghettos... les contrôlas, les fouilles, les insultes et les 
claques qui partent un peu trop facilement, sont les moyens privilé­
giés de la police française pour lutter contre la petite délinquance... 
et. pour être catalogué délinquant, il suffit souvent da s'appeler 
Nacer. A Châtenay-Malabry. ce climat peyref ittard, les jeunes immi­
grés le connaissent biBn, trop bien. Les flics du commissariat de 
Sceaux sont des spécialistes en la matière. D'ailleurs, ils ont un talen­
tueux prédécesseur comme exemple. En 1977, le brigadier Marchau-
don s'illustrait, déjà à Châtenay. en abattant de plusieurs balles dans 
le dos le jeune Mustapha Boukhezzer alors qu'il gisait au sol. Le tarif 
pour ce crime : 5 ans avec sursis... Pour le vol d'une mobylette, c'est 
trois mois minimum... 

A Châtenay, on réagit, surtout les jeunes... Samedi 19 février, ils 
étaient plus de trois mille à la marche silencieuse «pour Nacer» Mais 
il faudra, sans doute, plus que le silence pour rayer le mot «bavure* 
du vocabulaire flicardien. 

C l a u d e D H A L L U I N 

4 - T R A V A I L L E U R S 

Avant comme après les municipales, 

i combattre la droite 
agir pour une autre politique L a campagne des élections m u ­

nicipales a bien sûr aborde les 
problèmes locaux à partir des program­
mes des différentes listes. Mais elle a 
beaucoup porté, sinon plus, sur les 
grands enjeux de la politique économi­
que et sociale, près de deux ans après 
le 10 mai 1 9 8 1 . 

UNL D R O I T E A R R O G A N 1 E 

L a droite a, bien sûr, critiqué avec 
véhémence la politique gouvernemen­
tale, insistant sur l'endettement de la 
France qui conduirait le pays à la fai l ­
lite et condamnant toutes les mesures 
favorables aux travailleurs prisesdepuis 
deux ans. Mais les Chirac, Giscard, Bar­
re, Peyrefitte ne se sont pas limités là. 
I ls ont présenté leurs propositions, 
leurs plans de redressement. 

Tour à tour, il a été question de 
supprimer le salaire minimum garantie, 
de réduire les prestations de Sécurité 
sociale, d'abroger la cinquième semai­
ne de congés et la retraite à 60 ans, de 
réduire les aides aux collectivités loca­
les, de diminuer le nombre d'agents 
des hôpitaux, des P T T , de l'enseigne­
ment, de dénationaliser la quasi-totali­
té des entreprises publiques et donc de 
rejeter hors du statut qu' i lsont conquis 
par leurs luttes des centaines de milliers 
de travailleurs, d'abroger les lois A u ­
roux sur les droits des travailleurs et de 
supprimer les délégués syndicaux, de 
restaurer la liberté des prix des entre­
prises et d'augmenter les tarifs publics, 
... Arrêtons l à , notre journal n'y suffi ­
rait pas. 

Ces propositions, faites au nom de 
la liberté, de la responsabilité, de la 
justice, consistent à s'en prendre, dans 
tous les domaines aux conditions de 
travail et de vie des travailleurs. Leur 
mise en œuvre conduirait à un recul 
sans précédent de leur situation. Pas 
seulement de deux ans, mais de dizai­
nes d'années. 

Nous voilà prévenus : la droite veut 
la régression sociale. Pas un seul travail­
leur n'a quelque chose à y gagner. I l 
est de l'intérêt de tous de mettre en 
échec cette offensive de la droite, quel­
les que soient les critiques justifiées de 

la politique d'austérité mise en œuvre 
par le gouvernement depuis juin der­

nier. 

UN N O U V E A U T O U R D E V I S ! 

Critiques d'autant plus justifiées 
qu'il est aujourd'hui question d'un 
nouveau « t o u r de vis» au lendemain 
des municipales pour faire face aux 
«contraintes internationales de la cri ­
s e » . Contraintes qui nécessiteraient de 
baisser le pouvoir d'achat des salaires 
—comme cela a été le cas en 1982, 
c'est maintenant of f ic ie l—, de réduire 
les garanties sociales des travailleurs et 
des chômeurs. 

Dans le môme temps, les principaux 
responsables du gouvernement ont mis 
sur le compte des travailleurs immigrés, 
accusés d'être guidés «par des critères 
ayant peu à voir avec les réalités socia­
les françaises», la brèche dans la politi­
que salariale d'austérité qu'ont réussi 
à faire, après trois semaines de grève, 
les travailleurs de Renault. E t le minis­
tre du Travail a été jusqu'à donner rai­
son à la direction de C i t roén-Aulnay 
dans la provocation qu'elle a montée 
contre la C G T , pour prendre sa revan­
che sur les acquis démocratiques et so­
ciaux obtenus par la grève du printemps 
dernier. 

A G I R 
P O U R UNE A U T R E P O L I T I Q U t 

Battre la droite, éviter son retour au 
gouvernement implique-t-il de taire ces 
critiques de la politique d'austérité? 
Bien au contraire. Car c'est cette poli­
tique qui provoque de la déception, du 
découragement, de la démobilisation 
parmi les travailleurs, autant d'atouts 
que tente d'utiliser la droite. Redonner 
confiance aux travailleurs implique de 
combattre les mesures d'austérité qui 
les frappent, d'agir pour que le gouver­
nement change radicalement de politi­
que; qu'il prenne appui sur les forces 

ouvrières et populaires, leurs aspira­
tions et leurs revendications, s'attaque 
de front à la domination du dollar, re­
mette en cause la logique du capital, 
s'en prenne aux profits capitalistes et 
impérialistes, à la spéculation et à 
l'évasion des capitaux plutôt que de 
serrer la ceinture des travailleurs. 

Car au-delà des élections municipa­
les, c'est à la défense de leurs condi­
tions de travail et de vie que les tra­
vailleurs continueront à être confron­
tés. Face aux forces du capital qui ne 
recherchent que l'augmentation de 
leurs profits. Le C N P F vient d'obtenir 
la création d'une commission mixte 
avec le gouvernement pour évaluer les 
charges des entreprises, afin d'arracher 
de nouvelles réductions de charges, de 
nouvelles aides et subventions, alors 
que les investissements continuent de 
baisser et que l'embauche reste bloquée. 
Combattre les mesures d'austérité, les 
cadeaux au patronat, agir pour une au­
tre politique, développer l'organisation, 
le rassemblement, l'action des travail­
leurs : tel est et restera le moyen de 
faire face avec succès au capital. 

P ie r re B A U B Y 

A commandera Presse d'Aujourd'hui : 
6,00F—port :2,90F 
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un mariage difficile 
P a r l e r d e l ' e m p l o i d e s f e m m e s e n 1 9 8 3 . . . Q u e l l e gageure. D es d e u x réa l i tés qu i le c o m p o s e n t , l a q u e l l e 

es t la p lus c a r a c t é r i s t i q u e ? A l l o n s - n o u s par ler de « d é s e m p l o i » d e s f e m m e s a u regard d e s c h i f f r e s d u c h ô ­
mage ( 1 2 , 6 % en d é c e m b r e 1 9 8 1 ) ? O u a u c o n t r a i r e , p r é f è r e r o n s - n o u s d i re l ' ent rée mass ive d e s f e m m e s 
sur le m a r c h é d u t rava i l ? I l y a v a i t , en e f f e t , 2 9 % d e f e m m e s ac t i ves en 1 9 6 2 . E l l e s sont 4 4 , 9 % en 1 9 8 1 , 
( d o n t 6 9 % ent re 2 5 e t 2 9 a n s ) . C e s d e u x aspects , sans d o u t e , s o n t l iés. P a r c e q u e les f e m m e s v e u l e n t dé ­
s o r m a i s leur éga l i té dans ce d o m a i n e aussi d e l ' e m p l o i sa lar ié . M a i s que les s t r u c t u r e s de la soc ié té c a p i t a ­
l is te ne leur p roposent pas a u t r e chose q u ' u n m a r c h é d u t r a v a i l d é q u a l i f i é , « d ' a p p o i n t » , le p r e m i e r tou ­
c h é par les r e s t r u c t u r a t i o n s et le c h ô m a g e . E n ce m o i s de m a r s , q u i est d e v e n u h i s t o r i q u e m e n t c e l u i des 
f e m m e s , e s s a y o n s de f a i r e u n pet i t t o u r de la q u e s t i o n . 

C l a i r e M A S S O N 

E ntre un travail d'appoint et 
pas de travail du tout, la fron­

tière n'est pas loin. C'est cequi marque 
le travail féminin salarié. Tout le reste 
en découle. 

D'abord le travail des femmes est 
conçu comme un volant de main-d'œu­
vre. Dans les périodes d'expansion, on 
les retire à leurs « chères tètes blondes» 
pour les mettre à l'usine ou au bureau. 
L'intérêt national oblige. Quand la cri ­
se pointe son nez, on les renvoie dans 
leurs foyers à leur rôle « sacré » de mère. 
Il en a été ainsi depuis la naissance du 
capitalisme au X V I I i e siècle. Femme 
ou mère, cette alternance qui rythme 
l'histoire du travail féminin, rythme 
aussi la vie de la femme au travail. Le 
U u x d'activité des femmes n'est pas le 
même selon leur âge. E n 1962, 0 y 
avait 2 9 % de femmes actives, mais elles 
étaient plus de 6 sur 10, à 20 ans, et 
seulement 4 sur 10, à 40 . . . L a femme 
interrompt souvent son emploi pen­
dant les années lourdes de ses materni­
tés. 

L a grande nouveauté des années 70, 
est que de plus en plus de femmes 
refusent cette vieille pratique et reven­
diquent le plein droit au travail. Tous 
les chiffres concordent. 

E n période de chômage record, elles 
n'ont jamais été aussi nombreuses à se 
vouloir actives : 8,S millions (sur 21,5 
millions d'act i fs) , c'est-à-dire 1,5 mi l ­
lions de plus en 1983 qu'en 1968. Cela 
fait 4 4 , 9 % de femmes, mais entre 20 
et 40 ans, elles sont entre 67 et 6 3 % . 
Avec très peu de variations donc, selon 
qu'elles ont des enfants à charge ou pas. 
L a réduct ion du nombre des enfants 
participe sans doute à ce phénomène, 
puisque moins de 4 femmes sur 10 qui 
ont trois enfants et plus continuent à 
exercer une activité professionnelle. 
( L a campagne pour le troisième enfant 

n'est donc pas si innocente...). I l y a 
aussi de plus en plus de femmes seules 
( augmentation des divorces). 

Le contrecoup de ce désir de travail­
ler, c'est le risque du chômage. Rappcl-
lons-en rapidement les chiffres trop 
connus : les femmes représentent 5 0 % 
des chômeurs. Les plus privées du droit 
au travail sont celles qui font leurs pre­
miers pas professionnels, les jeunes f i l ­
les et jeunes femmes de 16 ans à 25 
ans. 475 000 contre 320 000 jeunes 
gens. El les restent aussi beaucoup plus 
longtemps en attente d'un emploi, en 
moyenne 3 0 % de plus que les hommes. 

E M P L O I P R E C A I R E 

Ce poids du chômage marque pro­
fondément le marché du travail fémi­

nin. Travai l d'appoint, ça veut dire 
aussi pas de statut. 1 321 000 femmes 
étaient employées à temps partiel en 
1 9 8 1 , caractéristique tout à fait fémi­
nine, puisque 243 000 hommes seule­
ment étaient concernés. L Iles font aussi 
les beaux jours des boites d' intérim o ù 
elles disputent la primeur aux jeunes 
de moins de 25 ans. Enf in , on les ren­
contre plus nombreuses que les hom­
mes dans les contrats à durée détermi­
née : elles sont 4 7 % des titulaires d'un 
tel contrat alors qu'elles ne sont que 
3 3 % dans le secteur privé. 

Travai l d'appoint, travail de secon­
de zone, c'est enfin, travail peu quali­
fié. Les femmes sont en majorité 0 5 . 
et manœuvres ( 8 6 % ) . Leur arrivée plus 
massive sur le marché du travail n'est 
pas le résultat d'une augmentation de 
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Evolution du taax T a » dechftnuwe Part des femmes 
dechê mage des hu âmes dans le chémiee 

1975 1912 1I7S 1912 1975 198? 

R.F.A 4,2 7.3 4,6 8.5 42 45.8 
France 3,9 9.6 5 12.2 49 50.7 
Italie 5.3 10,9 6.3 15,7 36,7 49.4 
Royaume Uni 3,8 12,8 2,1 9.9 20,5 29,6 
Belgique 5.3 14.8 7,9 21,5 52.3 55,9 
Luxembourg 0.2 1.5 0,2 2.4 35,2 47,4 
Pays-Bas 4 11,1 3,1 10.9 21.7 31,7 
Mande 8,5 13,5 6,1 11.9 18,7 24.7 
Danemark 4,6 9.4 3,2 9.3 29.2 44,6 
Grèce 1.1 1 1 1,3 34,2 39,2 
C E E . à 10 4.2 10,1 5,6 11.4 36.3 42,3 

En Europe, un» «iluetton commune pont toute* :42.3% de* ehomwun *ont <*•» ( «mm«. 

cette qualification, au contraire puis­
qu'elles étaient 7 6 % en 1968. E n 
revanche, les ouvrières qualifiées ont 
diminué dans la même période de 3 % . 
De ce fait , peu de professions leur sont 
ouvertes, 30 alors que les hommes ont 
un éventail dix fois plus large. E n 
moyenne, elles sont 9 % des cadres su ­
périeurs, sauf dans le te r t ia i re (29 ,3%) , 
où pourtant elles occupent la moitié 
des emplois. Conclusion, la femme est 
quasiment exclue d'un déroulement de 
carrière et de possibilités de promotion, 
sauf à être «pet i t cadre» . 

S A L A I R E S A U R A B A I S 

Travail peu qualifié, ça veut dire bas 
salaire. E n 1977, 7 7 , 9 % des femmes 
gagnaient moins de 2 6 8 0 , 0 0 francs par 
mois, contre 5 0 , 6 % d'hommes. Plus 
grave encore, à qualification égale, et 
malgré la loi de 1972 sur l'égalité des 

T a u » d ' » « » n * •*» • 
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salaires, en 7 9 , selon I I N S E E , les fem­
mes gagnaient en moyenne 3 2 , 9 % de 
moins que leurs collègues masculins. 
Plus une femme est qualifiée, et plus 
elle subira la discrimination. L a force 
de travail de l'ouvrière se vend entre 
19,8 et 3 0 , 6 % moins cher que celle de 
l'homme, mais sa qualification supé­
rieure subit une moins-value de 3 6 , 9 % ! 

Qu'il faut donc du courage pour 
travailler quand on est femme. Il est 
certain que le poids de toutes ces dis­
parités pèse considérablement pour 
dissuader les femmes d'entrer dans le 
monde du travail. Et pour elles, l'acti­
vité professionnelle est plus synonyme 
de servitude que de réalisation de soi. 
Un grand nombre de femmes souhai­
tent encore se consacrer a leur foyer et 
ne travaillent parfois que parce que le 
revenu familial est insuffisant. 

Pourtant, une autre catégorie de 
femmes est née. Celle qui se veut fem­
me à part entière, égale de l'homme, 
«moi t ié du ciel» en quelque sorte. 
Pour celle-là, le droit à un métier et à 
un emploi est un levier fort de sa lutte 
pour l'égalité. C'est cette femme au­
jourd'hui qui résiste à la logique de la 
crise et qui refuse d'abandonner ses 
conquêtes sur le terrain du travail. A u 
grand désespoir des économistes qui 
alignent les chiffres des demandeurs 
d'emploi. Ça les arrangerait tellement, 
si demain les femmes rentraient à la 
maison! 

Les ouvrières américaines qui sont 
descendues dans la rue le 8 mars 1848, 
exprimaient déjà cette volonté d'égali­
té. L a lutte des femmes contre les dis­
criminations, c'est aussi la lutte pour 
l'égalité de toute l'humanité. Un hom­
me qui opprime une femme peut-il 
être libre ? _ 

D E L A P R O T E C T I O N 
A L ' E G A L I T E 

Les fernjnes or* tôujOL 
vailie. Dans ragrkufn j red" 
Avec t'apparittondu cap 
cH«s sont devenues salariées da 
l'industrie (textile- surtout : 7 3 % 
des femmes salariées aux X V I M * 
et X I X P siècles]. El les ont aussi 
beaucoup travaillé comme 4o 
mes-tiques jusqu'à l'a f i n du X I X e 

siècle ( 1 7 % en 1 9 0 6 ) . il y avait -
3 6 % de femme* salariéesen 1 9 0 1 . ' 
Mai* en même temps que les 
femmes accédaient au travail * r -
larié, les patrons créa-eru un dou­
ble marché du u a v i î l : les femmes 
sont des salariés de seconde zone, 
sous-payées. sous-quati fiées, i»- ' 
centfées les premier»». El les su ­
bissent au travail U même discri­
minai ion aue dam ta vie sociale. 

ne sont devenue* des citoyenne* 
qu'en 1944 quand elles ont eu le 
droit de vole L a toi, J U départ ,a 
donc protège le» femmes uwTlr* 
une extraordinaire surexploita­
tion ; l imitation de U journée de 
travail ( à » 0 h en 1 8 9 2 ) , mit/-
diction du travail de nuit , etc. 

Ces mesures deprotect îon ont 
longtemps camouflé d'importan­
tes discriminations législatives. 
Ce n'est qu'en 1965 que le* fem­
mes au chômage om eu droit 
aux mêmes allocations que Tes 

'hommes. I . faut attendre 1972 J 
pour l'égalité des saUmn, 1975 
poux l'égalité en matière d'eov j 
bauche et de l«er*"«emen«, et j 
1976 pour le droit à ta forma- - J 
l i on profeswonn**e. Adoptée çn •> 
àéçttnàrt 8 2 , la loi mr l'ûgatraS ] 
profession ne Me dort permettre de : 
farrt passer dam les faits des 1 

droits que les lois déjà v o « e v 
n'ont pas réussi à mettre en pnrtl» 
que. C'est donc le côté contrai­
gnant qui est principal, contrai­
gnant et de surveillance : mise en 
place d'un Conseil supérieur de 
l'égalité professionnelle; défini-" 
l i on des travaux ayant <£valeur 
égale* ; rapport comparatif régu­
lier soumis au comité d'entrepri­
se; pr ior ité pour la formation, 
professionnelle des femmes; in-
terdiction de Spectfle* te sexe 
pour une offre d'emploi et sup­
pression de la notion d ' - 'radae-
tation* pour le renjs d'embau­
ché a u le licenctemem. 

Enf in , les syndicats peuvent 
désormais se porta» partie c M I t c 
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Corvéables à merci 
P arions que vous avez déjà vé­

cu cette situation : une réu­
nion du comité d'entreprise. Le chef 
du personnel présente avec beaucoup 
de tristesse dans la voix, les chiffres de 
l'absentéisme. Comme «d'habitude», 
ce sont les jeunes femmes de moins de 
trente ans qui sont les «recordwo-
men»... 

Mais quoi d'étonnant à ça? Caden­
ces, travail à la chaîne, parcellisé à 
l'extrême, rapide et répétitif, c'est 
ainsi que se conjugue le travail au fé­
minin pour une O.S. sur quatre ( contre 
un homme sur treize). Sans compter, 
bien sûr, le poids de la double journée 
qui repose encore beaucoup sur leurs 

d'hommes dans ce cas (mais les hom­
mes travaillent aussi en 3x8, avec ho­
raire de nuit). 

Inégalités devant la discipline, face 
à une maîtrise souvent masculine, les 
travailleuses connaissent aussi les iné­
galités devant la santé, fatigue nerveu­
se en premier. Encore plus lors de leurs 
grossesses, car les batailles pour obte­
nir des postes assis ou des horaires plus 
réguliers sont souvent longues et diffi­
ciles. Le patron renâcle beaucoup à 
modifier ses normes de production 
dans ce cas et la loi ne protège la futu­
re mère qu'à partir du sixième mois. 
Conséquence, les mères ouvrières ont 
plus souvent des prématurés. 

épaules. Les femmes font un travail 
souvent plus astreignant, 20% d'entre 
elles ne peuvent pas quitter leur poste 
de travail en dehors des pauses prévues. 
56% pointent alors qu'il n'yaque31% 
des hommes (enquête auprèsdc20000 
ouvriers faite par le ministère du Tra­
vail en 1978). Et elles sont 17% à tra­
vailler en équipe alors qu'il y a 13% 

Voilà qui devrait peut-être relancer 
le débat sur la législation. Est-il temps, 
déjà, au nom de l'égalité revendiquée, 
de vouloir supprimer les lois qui pro­
tègent encore si mal les femmes? De­
vons-nous céder au chantage patronal 
qui assure que s'ils ne veulent pas em­
baucher les femmes, c'est parce qu'elles 
sont trop protégées? • 
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Colloque de la Fédérât ion Oornec des Parents d'Sèves 
sur l'insertion professionnelle des jeunes filles 

PAPA FUME ET MAMAN COUD! 
« S i elles deviennent nos égales, 

elles nous seront supérieures.» 
Cette maxime de Caton fait-elle 
encore école aujourd'hui? Si l'on 
en croit la loi, l'égalité des femmes 
est désormais acquise. Dans la 
pratique, c'est autre chose. 2 000 
ans après, les mœurs reproduisent 
encore les vieilles discriminations. 
Dès l'école, et par l'école, les rôles 
se mettent en place. Comment 
remédier à cette situation qui 
évolue terriblement lentement? 
La Fédération Cornée des parents 
d'élèves avait réuni le 29 janvier 
1983, un colloque pour contri­
buer au débat, sur le thème : 
« Formation, qualification, orien­
tation et insertion professionnel­
le des jeunes fi l les». Une journée 
de travail qui mérite qu'on s'y 
arrête. 

P résenté avec humour par Jean 
Andrieu, président de la 

FCPE, ouvert avec punch comme à 
son accoutumée par la ministre des 
Droits de la Femme, Yvette Roudy, le 
colloque s'était donné un large champ, 
chacune et chacun apportant sa pierre 
dans ce constat : les discriminations 
sociales que subissent les femmes ne 
datent pas d'hier, et elles se perpétuent. 
Ce, malgré la législation. 

Seule une politique volontariste 
pourra donc en venir à bout, tant il 
est vrai que, comme l'affirmait (. An­
drieu, citant Einstein, «il est plus diffi­
cile de désagréger un préjugé qu'un 
atome». Mais si les discriminations que 
subissent les femmes dans l'emploi, 
tiennent du domaine de l'irrationnel, 
attention, il s'agit d'un préjugé qui 
s'est donné sa justification économi­
que. Le système capitaliste est prévu 
pour fonctionner avec un double mar­
ché du travail. 

L'ORIENTATION SCOLAIRE 
Si dès sa naissance, l'éducation des 

petites filles les forme à devenir plus 

passives, dès l'école, l'orientation sco­
laire les achemine sur le deuxième mar­
ché du travail,celui du travail d'appoint, 
celui des voies sans issues qui rendront 
sa qualification nulle. Est-ce un hasard, 
si elles sont massivement dirigées vers 
les professions du textile, du commer­
ce, de l'hôtellerie, du secrétariat, où 
peu d'entre elles trouveront un emploi 
dans leur qualification? A terme, elles 
iront grossir le nombre des OS. ou des 
chômeurs. «Pourquoi les femmes re­
présentent-elles 3896 des salariés de la 
construction électrique, alors que seu­
lement 1,696 d'entre elles ont un CAP 
préparant à ces métiers ?» questionnait 
Yvette Roudy. 

Ce n'est pourtant pas que les jeunes 
filles auraient plus de difficultés dans 
leur scolarité. Au conrjaire. C'est un 
paradoxe. La proportion de filles est 
toujours plus forte que celle des gar­
çons dans les réussites. Elles sont plus 
nombreuses à obtenir le Bac. dans 
toutes les catégories (66,8% en 80). 
Mais dans les classes préparatoires aux 
grandes écoles, par exemple, elles ne 
sont plus que 30% (en 79). Orientée 
à 58% dans le second cycle long -
contre 40% dans le technique court-
la petite fille «se cultive» plus qu'elle 
n'apprend un métier... 

PAS D'ACCUEIL 
DANS LE TECHNIQUE 

Si malgré tout, la jeune fille veut 
faire un métier dit «masculin», il lui 

faudra beaucoup de courage et beau­
coup de chance aussi. Ne parlons pas 
de la difficulté de se trouver seule 
fille dans une classe de garçons, cons­
tatons simplement que nombre d'éta­
blissements techniques ne sont pas 
prévus pour accueillir des filles : pas 
d'équipements sanitaires, pas de dor­
toirs, même pour certains qui sont 
construits depuis très peu de temps. 
Telle jeune fille qui veut faire électri­
cité ou mécanique, se retrouvera en 
classe de sténo-dactylo"... Dans l'agri­
culture, par exemple, comme l'a sou­
ligné Madame Becouarn, la jeune fille 
sera automatiquement orientée vers 
les classes de comptabilité, selon ce 
principe qu'à la ferme, l'homme est 
sur le tracteur et la femme fait les 
comptes! 

Comment s'étonner dans ces condi­
tions, que les femmes aient dix fois 
moins de choix professionnels que les 
hommes? 

F.P.A. : C'EST TROP TARD 
Quand, entrée sur le marché du tra­

vail, elle veut essayer de rectifier le tir 
et d'acquérir un métier, par la forma­
tion professionnelle, il est souvent trop 
tard. 

A peine 29% de femmes sont inscri­
tes dans les stages. N'est-ce pas que, 
très vite, elles ont perdu leur mobilité ? 
Le modèle familial n'a jamais été aussi 
uniforme qu'aujourd'hui : avoir deux 
enfants, entre 25 et 30 ans (cf. enquê­
te d'Annettc Langevin auprès de jeu­
nes filles**). Juste dans les premières 
années professionnelles, années-clés 
pour la formation et la promotion, la 
jeune femme est obligée de consacrer 
la plus grande part de son énergie au 
maternage. 

REFUSER LA DOUBLE IMAGE 

Quand tous les rouages institution­
nels convergent vers le même but, 
maintenir les femmes au foyer, il est 
parfaitement inadmissible de préten­
dre qu'il faut laisser aux femmes le 
choix de leur modèle, et que doivent 
coexister les deux images, de la femme 
qui travaille et de la femme au foyer. 

Laisse-t-on le choix au petit garçon de 
s'imaginer «se mariant et élevant des 
enfants» ou «ayant un métier» ? A la 
grande surprise de la salle, Madame 
Couton-Mazet, psychiatre, a essayé de 
le faire. Combat d'arrière-garde de son 
aveu même, puisque d'après une enquê­
te qu'elle a menée elle-même auprèsde 
80 petites filles, deux seulement se 
voyaient sans activité professionnelle à 
30 ans! 

Après ce difficile constat, nous n'al­
lons pas semble-t-il vers des lendemains 
qui chantent. Si les ministères des 
Droits de la Femme et de la Formation 
professionnelle affirmaient haut et clair 
leur volonté d'agir pour renverser la 
tendance, on était un peu déçus par les 
autres protagonistes. Autosatisfaction 
du côté du ministère du Travail qui 
s'en remet aux lois Auroux et au déve­
loppement des branches encore 
a asexuées» (nouvelles technologies) 
où les femmes pourront plus facilement 
prendre leur place. Ronron des repré­
sentants de l'Education nationale, qui 
n'ont rien prévu dans leur budget pour 
rectifier une situation qui leur incom­
be en premier lieu. Au contraire. Si 
l'école est sexiste dans ses manuels 
(femme de ménage et homme d'affai­
res***), si les établissements scolaires 
ne peuvent pas accueillir les filles... 
c'est que la société elle-même est enco­
re sexiste. Aucune proposition concrè­
te n'a été retenue, même pas celles 
lancées par Yvette Roudy de créer des 
foyers d'accueil à la place des internats 
et de donner aux enseignants, une for­
mation spécifique sur cette question 
par des stages. Là encore, la seule révo­
lution technologique sera-t-elle porteu­
se de révolution culturelle? Heureuse­
ment, ni les parents d'élèves pour leurs 
filles, ni les femmes pour elles-mêmes 
ne vont rester à attendre le « sauveurs 
informatique. 

" Vo i r aussi l 'excel lent a n i c i e publ ié dans 
Antoinette n°213 

Dans t Ces maternités qu'on dit tardives i 
C e s t le t i t re d 'un f i l m d e l 'association 

« Pour une é c o l e n o n - s e x i s t e » . 
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L'apport des femmes dans le syndicat : 
une pratique plus concrète 

Entrée* d a n s le m o n d e d u t r a ­
v a i l sa la r ié , les f e m m e s s 'engagent 
auss i d a n s le s y n d i c a l i s m e . P o u r 
n o u s par ler d e s p r o b l è m e s et des 
a c q u i s q u ' e l l e » y t r o u v e n t , n o u s 
a v o n s i n t e r r o g é M a r i e - t a u r e Her -
ges, s e c r é t a i r e d u s y n d i c a t C G T 

travail syndical c'est de leur montrer 
tout l'intérêt qu'elles ont à se syndi­
quer et qu'elles ont tout leur rôle à 
jouer. 

N'y a*t-il pas aussi un problème 
de disponibil ité, parce que la 
gestion du foyer repose princip.i-

\ lement sur elles? 

rieur, on a toute une formation, sur la 
femme, sur l 'évolution de sa situation, 
et pourquoi elle a eu à jouer ce rôle de 
s'occuper de toutes les affaires ou mé­
nagères ou domestiques plutôt que 
l'homme. Et on fait très attention à ne 
pas opposer homme et femme parce 
qu'on pense que ça peut être très néga­
tif, et qu'on ne peut progresser que si 
on fait prendre conscience et en même 
temps aux femmes et en même temps 
aux hommes. Par exemple, l'histoire 
de faire la vaisselle, nous, on dit «c 'est 
une affaire de progrès technique et pas 
seulement de répartition des tâches» . 
Parce qu'on n'a pas à perdre le maxi­
mum de son temps dam ces affaires-là. 

•
Quel est l'apport des femmes au 
syndicat ? 

Le fait que les femmes adhèrent au 
syndicat, ça permet de faire avancer le 
syndicat dans des revendications, non 
seulement spécifiques aux femmes, 
mais aussi dans la forme. Parce que 
d'abord il y a une prise en compte de 
la totalité de la vie. Avant, on resuit 
uniquement sur les problèmes de salai­
res et de conditions de travail. L e syn­
dicat a pu ainsi s'occuper de problè­
mes de contraception, d ' I V G , de loge­
ment, de transport, de crèches... 

Les femmes ont toujours été habi­
tuées, de par la situation qui leur est 
faite, à être beaucoup plus concrètes 
que les hommes, c'est-à-dire de voir 
tout ce qui est organisation pratique 
et concrète. |e ne dis pas que les fem­
mes n'ont pas une réflexion de fond, 
bien au contraire, mais elles relient 
leurs revendications et leurs réflexions 
à quelque chose de concret dans les 
entreprises. Et le travail du syndicat 
est beaucoup plus en profondeur. 

Leur syndicalisation aussi, est plus 
confrontée à une pratique au départ. 
Il faut que ça colle à leurs aspirations. 
On a eu beaucoup de femmes qui ont 
adhéré, au départ, sur des problèmes 
de dignité et de brimades. Surtout 
dans le commerce, le droit de cuissage, 
ça existe hélas encore aujourd'hui. 
Elles adhérent aussi avec des proposi­
tions de revendications. 

d u C o m m e r c e p a r i s i e n . 

•
Y a-t-i l des difficultés spécifiques 
à la syndicalisation des femmes? 

Dans le commerce, les femmes re­
présentent nationalement 5 0 % de la 
profession. Sur Paris, elles représentent 
entre 6 5 et 7 0 % , parce qu'il y a beau­
coup de grands magasins, de personnel 
de vente. Ça fait plus de 2 2 5 0 0 0 fem­
mes. 

Dans le syndicat, il y a près de 9 0 % 
de femmes. Notre difficulté à nous, ce 
serait plutôt de syndiquer les hommes 
dans une profession o ù il y a plus de 
femmes. C'est lié aussi au fait que les 
sections ou syndicats d'entreprises 
sont plus menés par des femmes. Mais 
c'est valable uniquement sur Paris et 
pas nationalement. 

Ce qui est plus un problème, c'est 
sur les jeunes, donc les jeunes femmes. 
C'est dû à pas mal de choses, à tout un 
système d'éducation et d'enseignement, 
à une non connaissance de leur histoi­
re, à une pauvreté culturelle, à , aussi, 
une habitude d'individualisme. 

Ce qui est à remarquer aussi sur la 
syndicalisation des femmes, c'est qu' i l 
y a à peu près 5 ou 6 ans, on faisait 
souvent des opérations «cartes en 
mains» , et on discutait avec un maxi­
mum de personnes pour savoir pour­
quoi ils étaient syndiqués ou non. E t 
il y a quatre ou cinq ans, il y avait des 
femmes qui disaient encore « mon mari 
ne veut pas» . On l'a encore un peu au­
jourd'hui, mais beaucoup moins. 

L'autre diff iculté, c'est que vue la 
diversification de leurs contrats, em­
bauches à temps partiel, démonstra­
teurs, contrats à durée déterminée, etc., 
les femmes ne se croient pas partie pre­
nante totalement de l'entreprise. Le 

C'est une question qu'on pourrait 
aussi poser autrement. Parce que à par­
tir du moment où les femmes devien­
nent militantes,et qu'elles sont confron­
tées à ce genre de questions, elles 
s'aperçoivent de leur rôle, et ça a une 
répercussion forcément sur leur vie fa ­
miliale, sur la conception qu'elles ont 
du couple. C'est donc et un frein et en 
même temps une ouverture sur une au­
tre conception de la vie. 

Alors, il y a des réactions différen­
tes. On voit des camarades qui quittent 
les réunions à l'heure o ù elles finiraient 
normalement leur travail, qui refusent 
d'aller en stage d'éducation quand 
c'est en internat, quand ça empiète sur 
leur vie familiale. C'est vrai qu'on a un 
certain nombre de salariées qui devien­
nent militantes bien souvent par la for­
ce des choses, parce que personne 
d'autre ne veut se présenter. Et malgré 
elles, elles se retrouvent à être délé­
guées et à prendre des responsabilités. 
Mais à partir du moment où elles gran­
dissent dans leur conscience de classe 
et leur volonté d'agir, alors il y a une 
confrontation dans le couple. Y com­
pris, des couples qui se sont défaits à 
partir du moment où la femme n'a 
plus accepté un certain ghetto. C'est 
intéressant de voir comment la vie mi­
litante a un impact sur toute la vie. 
Comment ça peut faire progresser leur 
conception de vie. 

•

Est-ce que le syndicat pense qu'il 
a un rôle d'éducation par rapport 
à ce problème ? 

je ne sais pas s'il le pense, mais de 
toute façon, il a un rôle d'éducation 
au niveau d'une analyse de la situation, 
et par conséquent de ce qu'est la fem­
me. Dans tous les cours d'éducation, 
que ce soit au niveau moyen ou supé-

10 - TRAVAILLEURS 

PREMIER CONGRES DU COMITE NATIONAL CGT 
0 E DÉFENSE DES CHOMEURS 

Premier Congrès du Comité national CGT de défense des chô­
meurs, le 10 et 11 février dernier, au siège de la CGT à Montreuil, 
avec 280 participants. 

Quatre ans après sa création (en avril 1979), avec environ 120 
comités et 20000 adhérents, ce Congrès pouvait présenter un bilan 
déjà riche d'une activité sans doute plus offensive depuis l'arrivée 
de la gauche au gouvernement, en particulier dans le domaine de la 
lutte pour l'embauche. 

L'un des slogans de ce Congrès était d'ailleurs : «Deux millions 
de chômeurs... COnstnjrsons deux mi/lions d'emplois', et Henri 
Damette (secrétaire sortant qui. appelé à d'autres responabilite. 
a été remplacé par Christian Forgeot) termina la rappon mtroduc 
tif en proposant pour les six mois à venir l'objectif : i Cent nouveaux 
comités. 100000 chômeurs en moins». C'est une orientation plus 
axée vers la • lutta contre le chômage" (sans pour autant abandon­
ner la défense des chômeurs) qui est plus propice à lier le combat 
des chômeurs à celui des actifs et i donner un caractère dynamique 
à leur action. 

Les possibilités ouvertes par les contrats de solidarité, la retraite 
à 60 ans l« Un dépert, une embauche») etc., peuvent être saisies 
dans ce sens. Ça ne va pas sans difficultés. Il y a Pobstacle du patronat 
{«croire qu'il est possible de le faire reculer autrement que par la 
lutte est illusoireo). Il y a le gouvernement qui ne prend pas des me­
sures assez contraignantes à l'égard du patronat pour imposer les 
embauches. Il y a aussi les propres faiblesses syndicales, que des in­
tervenants, confirmant le rapport, ont mis en lumière : les syndicats 
d'actifs i pas toujours disposés è ce qu'on se mUe de leurs affaires», 
l'instabilité des comités i\\ n'y a pas d'actifs qui s'en occupent, s'ils 
sont mal survis par les U L ; une activité insuffisamment liée è une vt-
ritable politique de l'emploi dans la localité... 

Henri Démette avait parlé de l'activité de la droite, en particulier 
en direction de la jeunesse (le 'fatalisme du chômage»), à propos 
des immigrés {* soyons francs : la campagne effrénée menée depuis 
10 ans touche aussi des travailleurs..., jusque dans les files d'attente 
auxANPE»). 

Bien d'autres questions ont été discutées : ANPE, formation pro­
fessionnelle, protection sociale, problèmes spécifiques des jeunes, 
des préretraités, des femmes, et en particulier l'indemnisation du 
chômage, problème dont Oiwald Calvetti devait souligner la gravité : 
le patronat qui a dénoncé la Convention de 1958, maintenant ses 
objectifs de 20 milliards d'économie, et la mobilisation n'ayant pas 
M suffisante pour faire triompher les positions de la CGT. 

LES ÉCUREUILS 
SE FACHENT 

Une journée de grève, i ta Caisse 
d'épargne de Paris, le 18 février 
dernier à l'appel des syndicats 
CGT, CFDT et SUACCE, 
aboutissement d'un » climat so­
cial intenable» indiqua un 
communiqué de la CFDT. 
Climat voulu aparla Direction 
générale, messieurs Viet et 
Boisson» Qui « après s'être 
octroyé de forts avantages sala­
riaux (...) s'en prend mainte­
nant au personnel et eu bon 
fonctionnement de la Caisse 
d'épargne de Paris» : 
gestion cachée au personnel ; 
remise en cause totale du tôle 
des délégués du personnel et 
du CE; 

refus de négocier sur horaires, 
droits nouveaux, conditions de 
travail, recrutement; 
sanctions, mutations arbitraire, 
vexations quotidiennes ; 
diminution des services à la 
clientèle... 

En somme, tout va mal. A croire 
en effet que lia Direction 
ne suppone pas les changements 
intervenus» et soit animée 
o'» un esprit de revanche viS'è-vis 
du personnel». 

VICTOIRE A CHAUSSON 

La 17 février, après un mots, les 
grévistes de Chausson è 
Genevilliers décidaient, par 
479 voix contra 115, 
de reprendre le travail. Sur un 
important succès, comparable 
quant au contenu à celui 
obtenu à la Régie Renault. 
Augmentation de 8% sur 
l'année 1983 avec un supplé­

ment pour les plus bas al lées : 
11.3S jusqu'à 5000,00 F, 
10% jusqu'à 6000,00 F, ce qui 
concerne 88% des ouvriers 
de Genevilliers. 
Cette augmentation est applica­
ble à l'ensemble du groupe 
Chausson qui emploie 
11 000 personne #t travaille 
pour les deux grands groupes de 
l'automobile français : 
Renault et PSA. 
Autres points importants : 
l e cadence seront désormais 
affichée sur l e chaîne, 
l e grille de salaire, jusqu'ici 
secrète, seront communiquée, 
la direction s'est engagée 
par écrit à ne procéder à aucune 
sanction pour fait de grève... 
Revendications voisine, problè­
m e voisins... Ce long 
conflit se conclut par un nou-
veau succès pour l e O.S. (ici 
aussi immigrés pour ta plupan) 
de l'automobile. 

QUELQUES CHIFFRES 

Connus ce mois-ci. l e résultats 
officiels de 1981 d e élections 
aux comités d'entreprise 
( il faut donc plus d'une année 
pour l e rassembler?). 
La CGT, avec 32% d e suffrage 
exprimés, reste largement en 
tète mais perd 2,2% par 
rapport à 1979. 
La CFDT, avec 22,3%, gagne 
1,8 point. 
F0 se maintient avec 10% et 
l e élus « non-syndiqués• (non 
présentés sur liste syndicale), 
à 22,2%. gagnent 1 point. 

G i l l e s C A R P E N T I E R 

A Renault-Flirts, la direction après «réflexion» • maint» 
nu tas trois licancitmtnts. La CFDT a lancé en riposte un mot 
d'ordre de grève è durée indétemieea. 
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UNION LOC4._ 
t DU BASSW 

En finir avec l'étranglement du Bassin industriel È 

La neige sur Decazeville, ce 15 février, n'a pas tout à fait effacé 
le gris de ce pays de charbon et d'acier. Au pied de la mairie, les che­
minées, les toits des bâtiments, le haut fourneau en action de ce qui 
fut les AUMD (Aciéries et usines métallurgiques de Decazeville), 
éclatées, après leur dépôt de bilan en 1977,en SESD, A F D et MMSR(1 ) ; 
au bout de cet ensemble, d'un côté, les bâtiments de la «découverte» , 
mine de charbon à ciel ouvert dont les gradins viennent se perdre 
dans la brume au sommet de la colline; de l'autre, Vallourec, client 
encore principal de S E S D . Plus loin, à Viviez, bourg tout proche qui 
est aussi l'accès voyageur par le train à Decazeville : la Vieille Monta­
gne, propriété du trust belge du même nom, la sidérurgie du zinc. 
C'est l'autre pôle d'activité du bassin: un bassin qui compte bien 
d'autres bourgs au pied ou au flanc de collines à charbon auxquelles 
viennent se confondre (depuis le temps) terrils et crassiers. Le Gua, 
Aubin...les premières grandes luttes de mineurs en 1860 : 17 morts 
sous les balles de la répression! Des noms immortalisés par Zola dans 
Germinal, par Hugo dans un de ses poèmes. 

D es mines, mise à part la «dé­
couverte» qui emploie 150 

personnes (plus conducteurs d'engins 
que mineurs), il n'y en a plus malgré 
66 jours de lutte en 1962 : mines occu­
pées, grève de la faim... De 1962 à 1977, 
Decazeville a perdu 10% de sa popula­
tion, malgré une reconversion qui ne 
fut une aubaine que pour les chasseurs 
de prime et qui fait que le mot lui-
même est un mot à ne pas prononcer 
ici. 

L'éclatement d'AUMD en 1977 a 
poursuivi la chute : de 1 050 à 850, 
250 emplois perdus dans l'opération. 
Aujourd'hui, de graves menaces pèsent 
toujours sur l'existcnce-même de ses 
morceaux (2). 

Quant à VM (Vieille Montagne) 
qu'on croyait, trop, intouchable, l'em­
ploi s'y réduit, de 1 400 en 1977 à 
1 100 aujourd'hui; des licenciements 
sont annoncés et l'on sent bien qu'à 
terme la maison-mère, disposant (à 
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Angleur et Balen en Belgique) de capa­
cités de production de 200000 tonnes 
qui tournent à 80000, n'a pas l'inten­
tion de conserver Viviez qui, à 70000 
tonnes actuellement, est déjà loin de 
sa production de 103000 tonnes en 
1975 ; d'autant que le minerai de la ré­
gion n'est plus exploité, le fournisseur 
européen étant la Suède. 

On le voit, c'est tout simplement 
l'existence-méme du bassin qui est en 
cause. 

Le premier ministre Pierre Mauroy, 
dans son tour de France pour l'emploi, 
est venu à Decazeville en octobre 1981 ; 
il s'est engagé à l'appui sans réserve 
du gouvernement Mais de telles assu­
rances ne suffisent guère à lever les in­
quiétudes, surtout que l'année qui suit 
voit s'accumuler de nouveaux nuages : 
chômage technique, annonce de licen­
ciement, abandon de SESD par Creusot-
Loire... 

_ Les délégations de syndicalistes, 
d'élus, qui ont fait le voyage à Paris, 
à Matignon ou d'autres ministères, 
n'ont pas ramené non plus d'assez soli­
des assurances pour écarter ces nuages. 

Une journée bassin mort était orga­
nisée le 19 janvier avec manifestation à 

Decazeville. Ce même jour, les travail­
leurs de VM bloquaient le Capitole à 
Cahors... D'autres actions de moindre 
importance avaient précédé. 

Les travailleurs ne restent pas inac­
tifs dans cette situation aux causes 
multiples et dont les racines viennent 
de loin. 

M. Fabre, un des responsables de la 
CGT à Vieille Montagne et membre 
de son comité inter-entreprises(3), sou­
ligne la dimension européenne du pro­
blème. «L'Europe des trusts a fait un 
partage des créneaux; par exemple, à 
la Belgique le zinc», et il ajoute, «on 
a chassé la droite, mais on n'a pas 
changé les orientations européennes; 
nous, ce qu'on veut, c'est une Europe 
des travailleurs». 

Il ne croit pas aux problèmes finan­
ciers, toujours mis en avant bien sûr 
(«Cette campagne sur les profits, ça 
fait mal a) : «Des bénéfices, il y en a, 
mais ils ne restent pas ici. » 

Comment voit-il les choses? «Le 
trust VM est le premier dans le monde 
sur le plan technique, le troisième pour 
la production. Derrière, il y a la Soc/été 
générale belge qui contrôle aussi 
l'Union minière. La tendance, c'est 
que la première transformation s'ins­
talle auprès des sources de zinc dans le 
Tiers Monde. En Europe, il n'y a plus 
que la Suède qui exploite des mines, 
très modernes (mais du zinc, il y en a, 
ici, en Bretagne...). VM a vendu des 
brevets au Pérou, à l'Algérie, à la 
Yougoslavie, la Thaïlande, le Mexique 
... La transformation plus fine, les pro­
duits les plus finis se feraient en Euro­
pe. Ici, ça ne les intéresse plus, (à con­
dition que n'y vienne pas un concur­
rent!) L'installation du laminoir en 

1972, ça a prolongé un peu, mais ils 
n 'ont rien fait autour. 

« Ils y vont à petits pas. Ils vont fai­
re traîner les choses en longueur... » 

11 y a une bonne combativité : quel­
ques actions récentes le montrent. M. 
Fabre pense qu'il faut qu'elles soient 
maintenant plus dirigées contre leurs 
patrons, qu'elles visent aussi à faire 
prendre position aux instances régio­
nales dont la décentralisation va ac­
croître les pouvoirs, sans cesser de se­
couer les pouvoirs publics. «Ce sera 
difficile et long. » 

Il y a aussi une commission triparti-
te (VM, syndicats, gouvernement) qui 
doit prochainement se mettre en place. 

bâtiments qui ne sont plus chauffés 
par le haut fourneau (il est à SESD) 
ou la centrale à oxygène qui ne sert 
plus la fonderie...» 

Daniel n'a jamais vu les gars écœu­
rés à ce point. Le service parachève­
ment où se trouve le chef du personnel 
Brassard a quelques avantages... A la 
fonderie c'est différent Et c'est pire 
quand on est, comme Daniel, un mili­
tant CGT intraitable. Brossard est ve­
nu pour virer la CGT et le PC : il l'a 
dit lui-même. En 1979, quatre leaders 
de la grève de 1977 ont été licenciés : 
un coup qui ne pouvait se faire que sur 
la lancée du dépeçage des AUMD et 
ne pouvait qu'annoncer d'autres coups. 

Daniel est le seul à chômer dans son 
service. Quand on trouve des clous 
sous la voiture de l'ingénieur, c'est lui 
qu'on accuse... 

A tout point de vue, «un vrai tra­
vail de démolition. » 

Daniel Astori, des AFD (220 per­
sonnes), que nous voyons après avoir 
pris un bon repas dans l'un de ces res­
taurants ouvriers comme il y en a, en­
core, beaucoup ici, était le matin à la 
réunion de son Comité d'entreprise. 
Son commentaire : «Compte tenu de 
la sltutlon} on ne croit plus à ce qu'ils 
nous racontent.» La situation? Lamen­
table. «Un laisser-aller à tous les ni­
veaux : des cadres qui démissionnent à 
peine arrivés, un chef d'équipe qui s'en 
va... des modifications qui se succèdent, 
pas de suivi. 

«On tourne à 180 tonnes par mois, 
pour une capacité de 800 tonnes et il y 
a jusqu'à 10%, 15% de rebut. A l'épo­
que des AUMD, 5 à 6%, c'était dé/à 
énorme. 

«Il y a des accidents, des doigts 
coupés, une Jambe abimée... Pas d'hy­
giène, des rats dans les douches... Une 
seule personne pour nettoyer toute 
l'usine, et encore pas à temps plein, 
alors qu 'il y en avait trois avant. 

«Ily a les aberrations liées à l'écla­
tement des A UMD : par exemple, les 

Daniel nous accompagne pour ren­
contrer à SESD dans le local CGT, un 
des responsables, Michel Fages. Pour 
expliquer les difficultés et problèmes 
actuels, il reprend au dépôt de bilan en 
1977, quand Vallourec, le presque uni­
que client des AUMD, achetant à 26% 
en dessous du prix, a réduit ses com­
mandes. « On nous a contrain ts à accep­
ter le plan Creusot-Loire et A FE ( Acié­
ries et forges de l'Est) et la cassure 
SESD-AFD. On a obtenu la création 
de MMSR : cela permettait le maintien 
de toutes les activités AUMD.» Lui 
aussi souligne les aberrations qui en dé­
coulent, aggravant les pertes d'exploi­
tation déjà lourdes du fait de la pro­
duction ralentie (les frais fixes demeu­
rent), à la SESD comme aux AFD. Et 
c'est l'Etat qui éponge. 

Les AUMD étaient un véritable banc 
d'essai : mise au point d'un procédé de 
coulée continue (passage direct de 
l'acier au produit semi-fini), d'un pro­
cédé d'acier inoxydable (repris par 
Ugines-Kuhlman et arrêté ici). «On 
continue à tester à la forge, au trem­
page... On a toujours fait de la recher­
che ici; pourquoi pas le déclarer cen­
tre de recherche ? On fait plus de 400 
nuances d'acier, en petites coulées : 
une grande souplesse. » La CGT propo­
se d'augmenter la production et sur­
tout d'eajouter plus de valeur au pro­
duit en allant jusqu'au laminage, jus­
qu'à des produits actuellement introu­
vables en France. Tout cela se ferait 
sans perte d'emploi, avec une amélio­
ration des conditions de travail et don­
nerait une ouverture vers des possibili­
tés nouvelles en aval.» Ce projet centré 
autour de l'installation d'un laminoir 
et les études faites sur sa rentabilité ne 
sont pas contestées. Paradoxalement, 
Raymond Levy, Pdg d'Usinor dont 
la filiale CFAS (Compagnie française 
d'aciers spéciaux) a été pressentie pour 
reprendre la SESD abandonnée par 
Creusot-Loire, en tire argument pour 
condamner le projet : « . . . au niveau 
marginal de pénétration du marché au­
quel peut prétendre Decazeville, ses 
atouts en matière de qualité et de sou­
plesse d'outil donnent à cette unité 
des chances raisonnables d'atteindre 
ses objectifs. J'y vois, au plan de la 
profession dans son ensemble, une rai­
son supplémentaire de condamner cet­
te orientation.» C'est ce qu'il écrivait 
en avril 1982 au ministre de l'Industrie 
( lettre publiée dans la presse à Decaze­
ville fin 1982). Paradoxe seulement 
apparent en un temps où l'orientation 
générale est à la réduction de capacité, 
aux restructurations-concentrations, et 
où (selon R. Levy) Decazeville pourrait 
alors entrer en concurrence avec d'au­
tres unités d'Usinor. 

« Les directives communautaires 
prévoient 1S0000 suppressions d'em-
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p/o/s en Europe» dit Michel Fagesqui 
dénonce l'orientation donnée antérieu­
rement à la sidérurgie française : acier 
plat, centré sur Dunkerque et Fos à 
partir du minerai de pays du Tiers 
Monde. «Ces pays feront des sidérur­
gies. C'est donc une vision à court ter­
me... Pour Decazeville si l'usine s'en 
va, c'est la ville qui meurt... C'est tout 
le problème des critères. » 11 ajoute que 
l'avance technique des A U M D sur le 
plan mondial {«On a aidé l'Italie, les 
USA, pour la coulée continue» ) , C reu ­
sot-Loire et Vallourec en ont bien tiré 
les royalties. Mais maintenant les autres 
sont allés p\uik>\n :«Le laminoir qu'on 
propose, il en existe deux aux USA et 
un en cours d'installation en Italie. » 

E n attendant la reprise par la C F A S 
(qui devrait être effective en avri l ) , 
c'est ici la gestion au jour le jour; le 
syndicat n'entend pas être tenu à 
l'écart des études en cours. Pour le rap­
port de force, il s'agit que chacun soit 
bien conscient de la situation. L a sen­
sibilisation doit être spécifique sur 
chaque boite, Michel Pages conclut : 
«Avant, on se bornait à se battre con­
tre la fermeture; aujourd'hui, on va 
plus loin : on fait des propositions. » 

Les spécificités propres à chaque 
botte, les réflexions de ces militants en 
donnent une idée. Les mouvements ac­
tuels n'ont d'ailleurs pas apparemment 
l'unité qu'on peut juger nécessaire 
alors que chacun est menacé au même 
titre et que l'enjeu commun, c'est au 
fond l'existence même du bassin o ù 
vivent encore près de 30 0 0 0 personnes. 

Mais cette unité ne va pas de soi : 
ceux de V M ne se sont guère impliqués 
auprès de ceux des A U M D en 7 7 ; en 
retour, peut-être, leur action aujour­
d'hui, leur « indépendance» ; n'est pas 

forcément bien vue. Quant à la sidé­
rurgie en général : dans le Nord, en 
Lorraine ou ailleurs, elle semble bien 
lointaine... sans parler d'entreprises 
plus proches. 

Lorsqu'on écoute André Moutte, 
mineur revenu ici prendre sa retraite 
après 34 ans de mine, après avoir com­
me bien d'autres vécu la « reconversion» 
d'après 1962 à la Mure (dans le Dau-
phiné) et a Carmaux, lorsqu'il parle de 
la lutte de 1962, on voit bien la d iffe-
rence. Cette cohésion des mineurs, cet­
te solidarité, de toute la profession, au 
niveau local, dans le pays, à l'étranger 
même... «Finalement, onaobtenudes 
avantages, mais on n'a pas pu empê­
cher la fermeture. » Quant à la recon­
version, «ça a été une catastrophe». 

E n fait , pour lui,<raujourd'hui, c'est 
la continuation de 62». E t les suites de 
1962, cela pèse, d'autant que depuis, 
les choses se sont aggravées : le chôma­
ge massif, on vit avec, et avec la crainte 
du lendemain... 

C'est différent, c'est plus diffici le. 
Quant au charbon, parenthèse, il 

affleure derrière la maison d 'André , 
qui en a trouve pas mal en creusant sa 
cave! . . . et qui pense qu'on pounait fa ­
cilement en exploiter ou réexploiter 
beaucoup de façon rentable... 

nous reçoit dans sa mairie où il y a tout 
lieu de penser qu'on le retrouvera 
après les élections : il n'y a pas de liste 
d'opposition et dans la primaire à gau­
che, ce n'est pas le maire qui est en 
jeu. 

M. Delpech mesure évidemment les 
diff icultés du bassin : «Il y a 2000 
chômeurs, ma/s ce n'est qu'un aspect 
du problème. En fait, la moitié du po­
tentiel Industriel a été perdue en 20 
ans; Il y avait alors deux fois plus d'ou­
vriers que maintenant... C'est l'étran­
glement petit à petit. 

« Dans la commune même de Deca-
zev//le{4), les ouvriers ne sont plus la 
major/té.» Comme les syndicats, il 
pense qu'»// faut s'arc-boa ter sur ce 
qui existe : le charbon, h sidérurgie, et 
industrialiser en aval en transformation 
de l'acier, des tubes... Le laminoir, 
c 'est justement de la diversification aval 
dans le domaine des aciers spéciaux. » 

L'attitude du gouvernement actuel? 
«Maintenant, on a au moins l'impres­
sion d'être écouté... Mais le passif est 
lourd.» 

Avec la décentralisation, la munici­
palité a plus de possibilités pour inter­
venir dans les problèmes d'emplois. 
Ainsi , par exemple, la loi permet à une 
municipalité de garantir des emprunts 
d'investissement. C'est ce qui va se fai­
re a Decazeville (pour la première fois 
au moins en Aveyron) , pour Manucen-
tre, la seule entreprise à main-d'œuvre 
féminine : cela doit permettre le main­
tien de 160 emplois. 

Le conseil municipal public du 17 
février devait en discuter ainsi que du 
cadre et des limites de l'exercice de 
cette possibilité. 

A u titre des difficultés, Pierre Del­
pech ressent «une certaine dépolitisa­
tion, en particulier chez les jeunes, qui 
aboutit à une espèce de démission. Les 
gens ne participent pas. Ça se réduit au 
bulletin dans l'urne... Les jeunes dont 
le sort se joue actuellement, y partici­
pent-Ils?» Evidemment, comparée à sa 
propre jeunesse, très tôt aux JC («On 
passait des soirées à discuter politi­
que.»), à ses 35 ans de militantisme 
(qui lui ont apparemment laissé un 
solide dynamisme}.. . Mais, lui-même, 
ne reconnait-il pas que, tout en ayant 
gardé ses convictions, il n'est plus à 
proprement parler un organisé politi­
que?.. . 

Comment la classe ouvrière, tout de 
même largment éclatée, sa cohésion 
ébranlée sous les coups de boutoir des 
restructurations et mutations successi­
ves, saura-telle peser, dans les condi­
tions d'aujourd'hui, pour que les lois 
du système capitaliste (toujours en 
vigueur ! ) ne raye pas de la carte, de­
main ou plus tard, ce coin si riche en 
histoire, tradition, capacités ouvrières, 
pour préserver un avenir à sa jeunesse? 
Pour empêcher ce long «étranglement- , 
en sortir? 

Rien n'est écrit d'avance... Ce sera 
« l o n g et d i f f ic i le» . Mais des hommes, 
qui ont ici leurs racines, en ont la vo­
lonté. Bien sûr, il faut souhaiter leur 
succès. 

E n q u ê t e réal isée par 
G i l l e s C A R P E N T I E R 

avec des camarades du Bassin de 
Decazeville 

(Il SESD : Société d'exploitation de la sidé­
rurgie de Oecaieville. 

AFD : Aciéries et usine* métal lu rp>cjues. 
MMSR : Mécanique «t mécano-soudure 

du Rouer Vu. 
(2) A prêt m»i 1981, on • trouvé dans le* bu­
reaux ministériel* une lettre de Barre pré­
voyant la liquidation deSESD pour fin 1981. 
(31 Vieille Montagne compte en France trois 
autres usine» a Brey«1-Lo. Calais et Oeil et 
une direction française è Para. 
( « I Le commune de Decazeville compte ac­
tuellement 10 500 habitants. 
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CITROEN-AULNAY 

A u moment où nous mettons 
sous presse, la lutte contre 

les licenciements décidés par la direc­
t ion C i t roën à la suite des événements 
du 2 février se poursuit : la direction 
de Citroën en appelle à la légalité pour 
confirmer son coup de force. Mais déjà, 
les licenciements de C i t roën-Aulnay 
cristallisent certains enjeux très actuels 
dans le pays. 

C INQ E N J E U X 

Quels sont ces enjeux ? 
1 ) 11 y a d'abord la volonté de revanche 
de C i t roën ; elle est claire. Pour une fir­
me engagée dans une lutte à couteaux 
tirés avec la concurrence étrangère, 
une C G T puissante risque de faire bais­
ser le taux de profit, elle doit donc pé­
rir, ou, pour le moins, être décapitée. 

2 ) L'automobile est bien un secteur 
stratégique pour l'impérialisme français 
et mondial, et il est de fait que la « bel­
le époque» de l'exploitation sans l imi­
te, des années de l'expansion - 5 0 - 7 0 -
o ù l'immigration se conjugua avec la 
prolétarisation de milliers de paysans 
pour fournir aux Firmes automobiles 
françaises de la main-d'œuvre encore 
peu éduquées syndicalement, cette 
époque se termine. Et cela, C i t roën a 
du mal à le vivre! 

3) C'est la remise en cause du tayloris­
me et du fordisme par les OS. de l 'au­
tomobile, « l e mal des 0 5 . » , indice de 
limites atteintes par cette forme d'or­
ganisation du travail, qui a été un des 
piliers de l'essor du capitalisme au X X ^ 
siècle, et qui a été précisément intro­
duite en France dans l'automobile par 
André C i t roën. 

4 ) 11 y a l'inquiétude du patronat f ran ­
çais quant aux salaires en 1983. L e 
C N P F considère l'accord Renault com­
me une «catast rophe» , et va tout faire 
pour limiter à 8 % la hausse des salaires 
en 8 3 . Ce n'est sûrement pas par ha­
sard si la provocation a brisé, nomenta-
nément du moins, une mobilisation of­
fensive qui s'annonçait très forte sur 
les salaires, en amenant les forces des 
travailleurs de Citroën sur le terrain de 
la lutte contre les licenciements. C'est, 
de plus, une manœuvre «classique» 
pour le patronat,.. 

5 ) 11 y a la non moins grande inquiétu­
de du patronat français devant les nou­
velles lois Auroux, en particulier devant 
ce que la pratique du syndicalisme de 
notre pays peut en faire. I l n'est que 
d'entendre les hurlements de la droite 
dans Le Figaro sur le thème : » L a C G T 
veut prendre le pouvoir dans les usines» 
pour s'en convaincre. 

NE P A S P E R M E T T R E 
L A R E V A N C H E DU P A T R O N A T 

Cela fait beaucoup de bonnes rai­
sons pour le patronat de mener campa­
gne contre les OS. de l'automobile, et 
de C i t roën en particulier, sur le thème : 
«Les immigrés fanatisés par l'Islam 

N D O C U M E N T 
Q U I M É R I T E 

D E L A P U B L I C I T É 

e tt est # f n » ^ gêne­
nt! de factitm ifiMetfmi' comme i 
ntdormer t iiiijTaviii1 aux rruvrien, aux 
Maonrébins, aux agenrs <*$ mettthé, 
aux cadras, eux trndkan 'ifoimrttêk 
è tous ht amis m? rUitMaui et de 
faxténeui, ma jovrnaitrtes ow nous 
sont proches, i *'apU>hn pubtigue 
mal informée... Redonner confiance, 
c'est rnvsner ta sens de la terreur, 
c'est devenir soi-même capable dê 
terroriser les m/omtts, »r par consé­
quent de rétablir I» symétrie, la réci­
procité tonique de le violence. A cet­
te condition, nous pourrons rallier la 
masse considérable dts hésitanir, des 
tremblotants qui voteront ainsi eu se­
cours de la vrctouex^^Zr^Z 

* Alors comment opérrr ' D'abord 
$t hélas, par Ut râlant* eUa-méma, 
ff'ayons paspeur des ntots i 

CorrtéreRte de M F au» et, meewBrê de 
ta érrecttett du pmo»**! et éei rau> 
tiem sociales [ ! i du ereepe Peetaet-
Te»B0t Cnrein, pendant les sémlnai-
iem da -formation» des aeetra ce 
maîtrise, octobre 82. 
Texte communiqué par la CfiT, len 
d'une conférence de presse (1077/83) 

mettent en danger l'automobile fran­
çaise.» L'objectif est d'isoler les OS. 
de l'automobile du reste des travail­
leurs sur des enjeux qui sont précisé­
ment l'affaire de tous les travailleurs 
de France : salaires, droits syndicaux 
et libertés, contenu du travail . 

Pierre Mauroy et |. Auroux, sur ce 
terrain, se sont fait piéger ces derniers 
temps par C i t roën. Leurs déclarations 
ont renforcé la campagne d'isolement 
des O.S. menée par la droite. 

L a victoire des ouvriers de Citroën 
en mai 8 2 , c'était aussi — i l s l'ont ex­
p l iqué - un fruit de mai 8 1 . Citroën, 
le patronat - les documents patronaux 
cités en attestent - se sont alors sentis 
lâchés par le pouvoir, ifs n'ont pas pu 
compter sur les C R S pour assurer leur 
• liberté du t ravai l » et faire évacuer les 
piquets de grève d'Aulnay. Par leurs 
déclarations, P. Mauroy et |. Auroux, 
ce dernier en particulier, ont dans les 
faits donné le feu vert à Citroën pour 
licencier. C i t roën n'a-t-il pas fait dis­
tribuer en tract ces déclarations d'Au-
roux? 

Le patronat et La droite jouent à 
fond sur cette situation, et veulent 
faire du ministre qui aida à la naissan­
ce de la dignité à Aulnay au printemps 
8 2 , l'instrument de son étranglement 
en février 8 3 . Permettre, d'une façon 
ou d'une autre, le licenciement de ces 
douze hommes qui ont puisé dans le 
changement de gouvernement de mai 
81 des forces pour gagner leur liberté, 
serait à coup sûr offrir à la droite, à 
la grande bourgeoisie, une très belle 
revanche, et ce au moment des muni­
cipales. 

M a r c P E R R I N 
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<(L 'Europe des travailleurs, 
on n'est pas contn 

• Peux-tu, tout d'abord, nous 
présenter la situation de la viti­
culture méridionale aujourd'hui? 

L a situation est assez dramatique 
car nous avons très peu de sortie de 
chaix, nous avons les prix qui se sont 
cassé la figure, qui sont passés de 
1 7 , 2 0 F au moment des vendanges à 
u n niveau stabilisé à 1 6 , 0 0 F aujour­
d'hui, avec des cas exceptionnels à 
14 ,00 ou 1 4 . 5 0 F . ce qui veut dire que 
nous-sommes en chute libre sur le pro­
blème des prix alors que les importa­
tions ont baissé. (. . .) 

Le problème qu'il y a eu , c'est que 
le vignoble septentrional a eu la récolte 
du siècle et que les Appellations d'origi­
ne contrôlée ont déclassé des vins en 
quantité importante et ont inondé le 
marché de vins de table. On ne veut 
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L e s v i t i c u l t e u r s m é r i d i o n a u x v i e n n e n t à n o u v e a u d ' e n t r e r en a c ­
t i o n pour d é f e n d r e leur r e v e n u qu i s ' e f f o n d r e . A u so i r d e l ' une d 'e l les , 
n o u s a v o n s r e n c o n t r é J e a n H u i l l e t , p o r t e - p a r o l e d u C o m i t é d ' a c t i o n 
v i t i c o l e d e l ' H é r a u l t et r e s p o n s a b l e d u M t v o c - U n i o n d é p a r t e m e n t a l e 
T r a v a i l l e u r s - P a y s a n s de l ' H é r a u l t ( M i v o c : M o u v e m e n t d ' i n t e r v e n t i o n 
v i t i c o l e o c c i t a n ) . Travailleurs p u b l i e d e s e x t r a i t s d e c e t e n t r e t i e n , i n ­
t é g r a l e m e n t r e p r o d u i t d a n s Chronique viticole, b u l l e t i n d u C o m i t é 
r é g i o n a l d u P C M L d e L a n g u e d o c - R o u s s i l l o n . 

pas faire la guerre contre les viticulteurs 
des autres régions mais on voudrait 
bien qu'il y ait une organisation de 
marché pour pallier ce genre de situa­
tion. 

A l'heure actuelle, la trésorerie des 
viticulteurs est très entamée, il y a des 
découverts bancaires qui sont, au ni­
veau des caves coopératives de l'ordre 
de 200, 300, 400, 8 0 0 millions (par 
exemple, ma cave coopérative n'a pas 
vendu une goutte de vin de l'année 8 2 
et a encore 6 0 0 0 hl de la récolte pré­
cédente. I l y a plus de 15 ans qu'on 
n'avait pas vu cela à la cave coopérait 
v e ï . U ) 

• Devant la situation du mar­
ché à l'heure actuelle, les Comités 
d'action viticole ont engagé des 
actions auprès des élus avec l'in­
tervention au Conseil général de 
l'Hérault et puis, hier et aujour­
d'hui, sur le terrain. Peux-tu pré­
ciser ce que vous comptez faire 
maintenant et pourquoi ? 

On a dit qu'on menait des opéra­
tions crescendo. Nous avons d'abord 
interpellé le Conseil général, qui main­
tenant représente l 'exécutif , en lui de­
mandant d'alerter les instances gouver­
nementales. Deuxième étape : aujour­
d'hui, le Comité de gestion était réuni 
à Bruxelles. Nous avons manifesté 
pour lui faire sentir que nous existions. 
I l y a eu des actions dans l 'Aude et 
l 'Hérault. Le Tolgo, le train internatio­
nal Barcelone-Genève a été arrêté à 
Béziers avec interruption totale du tra­
fic pendant I h 3 0 et, le ToJgo, en ce 
jour de Carnaval a été peint avec les 
slogans portant nos revendications et 
avec des croix occitanes. Pourquoi le 
Taïga7. C'est un train à caractère inter­
national et nos problèmes sont des 
problèmes internationaux et, aussi, 
c'est un train espagnol et nous vou­

lions marquer symboliquement le fait 
qu'il ne faut pas que l'Espagne entre 
dans le Marché commun dans son état 
actuel de fonctionnement. 

Après, des viticulteurs, certainement 
mécontents de la pratique du commer­
ce local, sont allés visiter des super­
marchés et ont détruit une partie des 
stocks de bouteilles provenant de « dif­
férents pays de la C o m m u n a u t é » . (_. ) 

Le "Tolgo» bloqué en gare de Bézi 

• Vous réclamez donc ins­
tamment une distillation excep­
tionnelle? 

A court terme, et conjoncturelle-
ment, on est bien clair là-dessus, ça ne 
réglera pas tout, loin de là, mais pour 
pouvoir relancer le marché, il nous 
faut une distillation exceptionnelle 
dans les délais les plus brefs. S i nous ne 

l'avons pas, eh bien, le Comité d'action 
viticole qui est dans le Languedoc l'ex­
pression du point de vue du viticulteur 
de base, reprendra le chemin de la lu tte. 

• Peux-tu préciser u position 
sur l'entrée de l'Espagne et du 
Portugal dans le Marché com­
mun? 

A u niveau de l 'U.D. Mivoc Travai l ­
leurs-Paysans, nous pensons que, à la 
l imite, c'est pas le problème essentiel 
?t on dénote par rapport à l'ensemble 
des autres organisations professionnel­
les. On est pas là pour faire de la dé­
magogie facile sur le problème de l'en­
trée de l'Espagne et du Portugal dans 
le Marché commun. Bien entendu, 
nous sommes contre dans l 'eut actuel 
des choses. Nous sommes contre et 

action pour la survie des viticulteurs. 

nous l'avons prouvé par les actes, puis­
que, l'été dernier, c'est nous qui étions 
sur le terrain en train de vider des ca­
mions de fruits et légumes appartenant 
à la commu nauté espagnole. 11 est donc 
clair pour nous qu'il n'est pas question 
que l'Espagne entre aujourd'hui dans 
le Marché commun. 

Mais derrière ça, il y a plus grave, il 
y a que, si nous avons une garantie du 
revenu du travail des agriculteurs par 
une mise en place d'une structure éco­
nomique qui tienne la route, à ce mo­
ment-là, l'Espagne peut très bien ren­
trer dans le Marché commun, parce 
que nous n'avons aucun préjugé contre 
l'Espagne ou pour l'Espagne. 

I l y a une Communauté européenne 
qui existe dans les faits. L 'Europe ce 
n'est pas que la C E E , c'est un phéno­
mène social, géographique, qui existe. 

Nous sommes très proches des 
Espagnob, nous sommes méditerra­
néens et nous sommes plus proches des 
Espagnols que des Anglais, sans racis­
me aucun. Notre peuple a fait la dé­
monstration de sa solidarité avec l'Es­
pagne. E n 36, des tas de réfugiés poli­
tiques espagnols ont trouvé tranquill ité 
dans nos murs et dans nos maisons. 
Nos villages sont peuplés de gens origi­
naires d'Espagne. O n va pas faire de la 
démagogie facile en faisant dresser les 
gens les uns contre les autres à partir 
d'un racisme latent qui existe en cha­
cun de nous, hélas. 

Alors, ce qu on dit, c'est que, effec­
tivement, on se battra pour que l'Espa­
gne ne rentre pas immédiatement dans 
la C E E mais, le combat que nous me­
nons en priorité, c'est pas le combat 
négatif et nihiliste par rapport à l'en­
trée de l'Espagne, c'est le combat qui 
réclame la garantie de revenu du travail 
des viticulteurs. Une fois que nous au­
rons ça, l 'Amérique entière peut entrer 
dans la C E E , on s'en fout, puisqu'il y 
aura une structure de marché qui 
garantira le revenu des gens. 

A ce moment-là, même, on souhai­
tera que l'Espagne entre dans la C E E , 
dans la solidarité internationale paysan­
ne que nous voulons assumer dans no­
tre syndicat, on préférera que les Es ­
pagnols rentrent et bénéficient des 
structures de garantie du revenu. 

Dans l'état actuel des choses, notre 
refus est non seulement motivé par le 
fait que nous avons peur d'être ruinés 
mais aussi parce qu'on sait très bien le 
cadeau empoisonné que l'on donne à 
nos amis espagnols. 

S ' i ls rentrent aujourd'hui dans la 
Communauté, ils vont passer à la toise 
de l'austérité communautaire; ils au­
ront les problèmes spécifiques à la na­
tion espagnole et en plus ils hériteront 
du chômage international, de la mobi­
lité de la main-d'œuvre, qui fera que 
des régions entières, notamment l 'An­
dalousie, seront désertifiées complète­
ment au profit de grands capitalistes 
internationaux. 

S i l'Espagne rentre aujourd'hui, ça 
servira d'abord aux capitalistes interna­
tionaux. On sait que Rotschild achète 
des milliers d'hectares en Espagne de­
puis 10 ans et c'est pas au hasard, c'est 
lui qui en profitera et pas le pauvre 
paysan espagnol. 

Aussi, on est très clair, on fera pas 
de démagogie, on se bagarre d'abord 
pour la garantie du revenu des viticul­
teurs. 

• L e M i v o c U . D . - T . P . a , d a n s 
ce cadre-là, rencontré des viticul­
teurs italiens. Peux-tu nous préci­
ser le sens de cette démarche? 

L'esprit en est le même. Même si 
nous n'étions pas les derniers pour v i ­
der les camions italiens, on n'a jamais 
voulu en faire un problème national. 
On n'a pas vidé ce vin parce qu'il était 
italien, mais parce que c'était un vin 
d'importation spéculative sur notre 
dos et que c'était de la concurrence 
déloyale de la part d'importateurs peu 
scrupuleux. 

Aussi, en pleine guerre du vin, nous 
sommes allés rencontrer des viticulteurs 
italiens et nous avons discuté avec eux ; 
nous en avons même sorti un texte 
commun sur la réglementation euro­
péenne et les contacts continuent. 
Nous allons recevoir des Italiens très 
bientôt et nous irons en Italie dans les 
mois qui viennent. 

Cette démarche n'est pas que bila­
térale avec l'Italie. Nous avons décidé 
au niveau du syndicat, de rentrer en 
contact avec l'ensemble des profession­
nels de tous les pays méditerranéens 
pour savoir ce qu'ils pensaient, pour se 
connaître et justement pour éviter les 
dérapages xénophobes dans les reven­
dications. Nous irons cet été en Grèce, 
nous irons au Portugal, nous avons des 
contacts avec les Espagnols et nous 
irons et nous avons même des contacts 
avec l'Algérie. 

Ceci étant, nous envisageons dans 
un ou deux ans, au plan national avec 
la C N S T P (Confédérat ion nationale des 
syndicats de Travailleurs-Paysans) de 
faire une rencontre avec l'ensemble des 
agriculteurs de l 'Europe, ayant des po­
sitions différentes de celles des gros 
propriétaires européens, ou des gros 
marchands européens, pour que, au ni­
veau européen, une voix nouvelle 
s'élève en disant : « Il n'y a pas de ra­
cisme national dans nos positions, mais: 

- L ' E u r o p e des marchands, on n'en 
veut pas 

- L ' E u r o p e de l'argent, on n'en 
veut pas 

- L ' E u r o p e des capitalistes, on n'en 
veut pas 

Par contre, l 'Europe des travailleurs, 
a priori, on n'est pas contre. » 

P r o p o s r e c u e i l l i s par 
D a n i e l P I O C H 
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L e 1 e r février, A . Savary, mi­
nistre de l 'Education nationa­

le, rendait publiques les premières me­
sures d'une refonte globale des collèges 
d'enseignement secondaire ( C E S ) . El les 
constituent l'aboutissement des tra­
vaux de la commission présidée par 
Louis Legrand dont le rapport, publié 
en décembre 8 2 , a déjà fait couler 
beaucoup d'encre. 

U N E V O L O N T É : 
L U T T E R 

C O N T R E L ' E C H E C S C O L A I R E 

E n 1975, la réforme Haby instituait 
le collège unique : tous les enfants sor­
tant de l'école primaire rentraient en 
6 e , au C E S , et y suivaient un même en­
seignement 

L e problème apparu très vite a été 
celui de l'hétérogénéité : tous les en­
fants arrivant en 6 e - ce qui est posi­
t i f , n'ont pas le même niveau scolai­
re , ni les mêmes goûts ni les mêmes 
aptitudes pour les mêmes matières. 
L'hétérogénéité est un fait normal, lié 
à l'existence même du collège unique. 
Or, la réforme Haby n'avait rien prévu 
pour prendre en charge cette hétérogé­
néité, tant en ce qui concerne les pro­
grammes, l'organisation des classes, 
que le travail à la formation des ensei­
gnants. 

Un système unique, rigide, qui s'ap­
plique à un ensemble d'élèves très dif­
férents les uns des autres, ne peut donc, 
malgré les louables intentions, que ren­
forcer l'échec scolaire : seuls les élèves 
«sans problèmes» pourront traverser 
sans encombre les années de C E S et 
poursuivre leurs études en lycée. Pour 
les autres... ils sont orientés en classes 
de C A P , ou en préapprentissage, ou, 
pire, e n C P P N . 

Constatant le caractère sélectif du 
système actuel o ù ne sont pour l'essen­
tiel prises en compte que les capacités 
«abst ra i tes » , « intel lectuel les» des en­
fants, o ù n'est finalement admis qu'un 
seul type d'acquisition des connaissan­
ces { ce qui correspond aux normes so­
ciales du savoir) , Legrand propose au 
fond que ce ne soient pas les élèves qui 

s'adaptent à l'enseignement, mais l'en­
seignement aux élèves : que le collège 
accueille l'ensemble des enfants sor­
tant de l'école primaire, mais en res­
pectant la diversité de leurs acquis, de 
leurs goûts et de leurs capacités. Avec 
comme objectifs de développer les 
aptitudes des élèves dans les différents 
domaines, et de procurer une forma­
tion adaptée aux besoins sociaux. Pour 
L. Legrand, il s'agit de «supprimer les 
•agrégations internes imputables à la 
sélect/on précoce (...L lutter contre 
l'échec scolaire (...), développer les ca­
pacités d'autonomie, de responsabilité 
et d'usage de la liberté, (...), faire en 
sorte que le collège réponde aux nou­
velles exigences sociales d'élévation 
du niveau de culture et de qualifica­
tion professionnelle de la nation. » 

L E S G R A N D E S L I G N E S 
DU P R O J E T L E G R A N D 

Les mesures que préconise L. Le ­
grand concernent tous les aspects de la 
vie scolaire : 

disparition de la classe tradition­
nelle; les élèves seront répartis selon 
des divisions ( 2 4 élèves) par matière. 
E n maths., français et première langue, 
ces divisions seront homogènes ( par ni­
veau), les élèves pouvant passer d'une 
division à une autre en cours d'année. 

— une plus grande place est faite au 
sport et aux activités artistiques. Le 
rapport propose dès la 6 e un enseigne­
ment polytechnique, visant à familiari ­
ser les jeunes avec les techniques ac­
tuelles. 

- d a n s le cadre des programmes de-
finis nationalement, chaque établisse­
ment aura la possibilité d'adapter les 
enseignements en fonction des réalités 
locales. v . 

-chaque professeur sera chargé du 
suivi individuel de 12 à 15 élèves : ce 
tutorat a pour but d'aider l'élève à 
prendre peu ou prou son travail en 
charge, à devenir autonome. 

- c e t t e refonte suppose un travail 
collectif des professeurs, qui constitue­
ront des équipes pédagogiques char­
gées de mettre en place les projets pé­

dagogiques, du suivi des élèves des dif­
férentes divisions. 

— l'élaboration des projets pédagogi­
ques de l'année, l'évaluation des pro­
grès réalisés par les élèves (et non sim­
plement les échecs), avec parents et 
élèves seront les taches des conseils 
remplaçant les conseils de classes-tribu­
naux. 

—chaque établissement disposera 
d'une plus grande autonomie dans la 
mise en place des structures pédagogi­
ques. 

le rapport Legrand propose enfin 
une uniformisation des services des en­
seignants : 16h de cours, 3h de concer­
tation, 3h de tutorat. 

UNE R É N O V A T I O N 
S U R L A P O I N T E D E S P I E D S 

Si le ministère a repris la plupart 
des propositions de Legrand, leur ap­
plication risque fort de demeurer loin­
taine et minoritaire : A . Savary a décla­
ré, en effet, que les premières mesures 
seraient appliquées en 1984, et seule­
ment dans les établissements volontai­
res. I l a d'autre part laissé dans l'ombre 
la question des services des enseignants, 
ainsi que l'évaluation des moyens né­
cessaires. Or, pour les enseignants, la 
redéfinition de leur service n'est accep­
table que si elle va dans le sens d'une 
amélioration de leurs conditions de 
travail ; sur ce point, le rapport Legrand 
manque de clarté. Quant aux moyens, 
il est sûr que la politique d'austérité 
pratiquée par le gouvernement actuel­
lement risque de les limiter considéra­
blement : dès lors, cette rénovation, 
aussi bonne soit-elle dans ses intentions, 
ne pourra aboutir à terme. 

Dans l'immédiat, le ministère à pré­
vu deux journées d'information dans 
les collèges, en mars et en mai : ce sera 
l'occasion pour les parents, les élèves 
et les enseignants de reprendre à leur 
compte les objectifs de cette rénova­
t ion, d'en définir les moyens» d'en pré­
ciser tes contenus, afin d'aboutir à une 
réelle amélioration dans les C E S , de 
faire échec à l'échec scolaire. 

C h r i s t i a n L A P L A C E 
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«Plus jamais ça...» 
ut le s e r m e n t des h o m m e s et d e s f e m m e s r e v e n u s d e s c a m p s de la m o r t , qu i 
l i o n n a t i o n a l e des d é p o r t e s , i n t e r n é s , rés istants et p a t r i o t e s d e p u i s près d e 

I l s u f f i t l i e p é n é t r e r a u siège de la F é d é r a t i o n , r u e L e r o u x , pour sais i r q u ' i l ne s 'agit pas d ' u n e asso­
c i a t i o n c o m m e les a u t r e s . I c i , le d i spensa i re c o n t i g u r a p p e l l e assez c o m b i e n u n e g é n é r a t i o n d ' h o m m e s et 
de f e m m e s a p a y é de sa santé et de sa v ie le p r i x d e la l i b e r t é pour t o u s . I c i , d o m i n e n t une c h a l e u r p a r t i ­
c u l i è r e d a n s les c o n t a c t s , u n e so l ide f r a t e r n i t é . 

L ' a c t u a l i t é - a v e c le p r o c è s B a r b i e - a m o t i v é ce « v o y a g e » a u se in de la F N D I R P . D ' a u c u n s , jeunes 
o u m o i n s j e u n e s , d i sen t p a r f o i s q u e l ' é v o c a t i o n des a n c i e n s c o m b a t s d é t o u r n e d e c e u x d ' a u j o u r d ' h u i . S a n s 
n u l d o u t e i ls se t r o m p e n t , c a r c o n n a î t r e les l u t t e s a n t i n a z i e s s i p r o c h e s e n c o r e r e n f o r c e la c o n s c i e n c e pour 
l ' a c t i o n nécessai re i c i et de par le m o n d e , c o n t r e le f a s c i s m e e t l ' i m p é r i a l i s m e . A la F N D I R P , les t é m o i n s , 
g a r d i e n s d u s o u v e n i r , p r é o c c u p é s de t r a n s m e t t r e l e u r e x p é r i e n c e , sont aussi des m i l i t a n t s s o u c i e u x d u p ré ­
sent et v ig i lants , des h o m m e s e t f e m m e s t o u r n é s vers l ' aven i r . 

C a m i l l e G R A N O T 

S I G N E S D I S T I N C T I F S 

Naissance En octobre 1945 sous l'impulsion de Frédé­
ric-Henri Manhes (mort en 1 9 5 9 ) , compa­
gnon de la Libérat ion, adjoint de Jean Mou­
lin et de Marcel Paul (mort le 11 novembre 
1 9 8 2 ) , communiste, responsable syndical, 
résistant et déporté à Auschwitz et Buchen 
wald, mfnistre de la Production nationale à 
la Libération. 

Objectifs Un Manifeste - d u ter septembre 1 9 4 5 - ap­
pelle les déportés, internés et résistants à 
s'unir dans une Fédération : 
«-pour la défense de vos intérêts matériels 
et moraux; 
e —pour sauver de l'oubli votre martyr et fai­
re qu'il n'ait pas été vain; 
e —pour faire du monde des déportes et in­

ternés politiques le haut lieu de la pensée et 
de la lutte antifascistes; 
e~pour que nous-mêmes et nos enfants ne 
revoyions plus Jamais ça. » 

Adhérents at Près de 3 5 0 0 0 cotisants à la Fédération, son 
organisation fichier comportant 6 0 0 0 0 noms de déportés 

t t internés. Les membres des familles des dé 
portés peuvent être adhérents. 
La F N D I R P est organisée en associations dé 
partementales. 

Réalisations Centre de diagnostic et de soins, centre de 
sociales postcure et de réadaptation professionnelle. 

centre hospitalier, maison de retraite rnedica 
Usée... 

Pr*< ; . . Le Patriote Résistant (n°500 en juin 1981 
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Yves Morel 
Secrétaire général adjoint rte la FNDIRP 

répond à nos questions 

• E n ce qui concerne les droits spé­
cifiques des déportés, internés, patrio­
tes et résistants, votre Fédération a 
mené de nombreux combats depub la 
L ibérat ion. Pouvez-vous les évoquer 
rapidement? Quels problèmes restent 
en suspens? 

E n ce qui concerne les internés et 
déportés, patriotes et résistants, nous 
continuons à avoir certaines revendi­
cations. Cette activité revendicative ne 
tient pas au caractère propre de notre 
association qui se serait bien dispensée 
des années d'activités menées dans ce 
domaine pour faire reconnaître les 
droits à réparation des différentes ca­
tégories. 

Au départ, il y a eu une discrimi­
nation d'ordre politique qui aboutissait 
a donner dans les faits des droits à ré­
paration différents selon un critère po­
litique. Le premier combat de la Fédé­
ration a été mené contre «l'existence 
des deux statuts», un statut de dépor­
tés et internés dits «po l i t iques» et un 
statut de déportés et d'internés dits 
«résistants» qui aboutissait à des droits 
a réparation différents. C'est à l'hon­
neur de la Fédération d'avoir lutté 
pour obtenir la parité des droits entre 
les deux statuts. Ce succès, gagné après 
des années de combat, l'a été en raison 
d'un point fort de la Fédération, celui 
d'avoir obtenu l'appui complet de tous 
les déportés, internés, patriotes et 
résistants, quelles que soient leurs sen­
sibilités. 

L a Fédération regroupe toutes les 
sensibilités de la Résbtance sans aucu­
ne exclusive; cela nous a permis d'ob­
tenir certains succès. 

I l reste des problèmes qui intéres­
sent d'ailleurs l'ensemble du monde 
ancien combattant, à savoir le problè­
me de l'application loyale de ce qu'on 
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appelle le « rapport constant » , c'est-à-
dire la relation entre le niveau des pen­
sions et le salaire de base de la Fonction 
publique, afin que soit maintenu le 
pouvoir d'achat. Ce problème, point 
de conflit avec l'ancien gouvernement, 
est en passe d'être réglé avec le gouver­
nement actuel. C'est une revendication 
d'ordre général pour tout le mouve­
ment ancien combattant. 

Parmi les revendications spécifi­
ques, il reste à faire reconnaître com­
plètement le droit à pension des inter­
nés politiques et résistants, mais sur­
tout politiques, et des patriotes résis­
tants à l'occupation d'Alsace et de 
Lorraine qui ont refusé l'incorporation 
de force dans les rangs de l'armée alle­
mande et qui ont, pour ce fa i t , été in­
ternés dans les camps de l'Allemagne 
nazie; les droits à pension de ces der­
niers sont encore très restreints. E n f i n , 
une des dernières revendications est 
celle qui concerne les veuves de nos 
camarades disparus et leurs ascendants, 
dont le niveau de pension nettement 

inférieur au SMIC ne permet pas une 
vie décente en rapport avec 1a réalité 
des besoins aujourd'hui. 

Un autre problème en suspens qui 
résulte d'un contentieux depub la 
Libération concerne l'attribution des 
titres de déportés, d'internés, résistants 
contestés pendant de longues années 
pour des raisons de discrimination po­
litique. C'est là une revendication mo­
rale encore pour un grand nombre de 
nos camarades. C'est aussi en cours de 
discussion et de règlement avec le mi-
nbtère des Anciens combattants. 

• L a Fédération joue un rôle de 
« témoignage et de vigilance» : pouvez 
vous nous donner un aperçu de ses ac­
tions récentes à ce propos? 

C'est ce que nous appelons la 
« t ransmbsion du message», ce que 
nous devons transmettre en particulier 
à la jeunesse, de notre expérience dans 
la Résistance, dans les camps et les pri­
sons. Depub notre retour, c'est un ef­
fort constant que nous avons traduit 
dans nos différentes éditions : u n ou­
vrage «La Déportation», une collec­
t ion importante de témoignages qui 
comporte cinq volumes «L'Enfer na­
zi», des expositions et des plaquettes 
plus restreintes, telle que celle que 
nous mettons à la déposi t ion des éta­
blissements scolaires «L'impossible 
oubli». 

C'est aussi notre participation à la 
préparation et à la réalisation du 
concours national de la Résistance et 
de la Déportation qui intéresse les clas­
ses de troisième et les terminales des 
lycées et collèges. Depuis le 10 mai, 
nous participons au jury national de ce 
concours dont nous avions été exclus 
pour les mêmes raisons discriminatoi­
res qui frappaient les « d é p o r t é s p o l i t i -

V O Y A G E DANS UNE O R G A N I S A T I O N P O P U L A I R E 
ques» . Cela nous permet de proposer 
des thèmes et de donner notre avis. 

L e département «témoignage et 
vigilance» est une activité importante 
de notre association au plan national 
et départemental : témoignage sur le 
passé mais aussi appel à la vigilance 
aujourd'hui, ce qui nous a conduits à 
éditer un ouvrage de l'une de nos 
membres du Comité d'honneur de la 
fédérat ion, Marie-Jo Chombart de 
Lauwe, «Complots contre la démocra­
tie», remis à jour récemment. I l s'agit 
de dénoncer les actitivés néo-nazies 
mab aussi les activités d'extrême-droi ­
te ou de droite qui tentent de destabi-

Marcel Paul, président fondateur de b 
FNDIRP 

liser le régime démocratique et déve­
loppent toutes les théories du régime 
fort, d'ordre qui rappelle celui de Pé-
tain, et en définitive le régime nazi. 

E n ce domaine, nous avons orga­
nisé des manifestations importantes 
notamment à la suite des déclarations 
de Darquier de Pellepoix, et avons ceu 
vré à l'union de toutes les associations 
de déportés et de résistants contre ces 
déclarations et en définitive contre 
toutes les théories qui nient le génoci­
de perpétré par les nazis, Pexbtencc 
des chambres à gaz. 

Toutes nos activités sont liées. 
A ins i , nos activités commémorâtrves. 
Cela peut paraître un peu dépassé, su­
ranné pour les jeunes que nous célé­
brions la Journée de la Déportation, 
ou le 8 mai ou des cérémonies par­
ticulières, que nous nous inclinions de­
vant les stèles érigées partout en Fran ­
ce en hommage aux déportes et aux 
résistants. C'est aussi un de nos rôles. 

cela participe à la lutte contre l'oubli 
d autant plus que nous ne limitons pas 
notre activité à cela. Notre activité, 
c'est parallèlement les expositions, les 
colloques, les projections de f i lm , les 
discussions avec la jeunesse pour expli­
quer. Cette activité-là est intense : par 
nos seuls moyens de diffusion, nous 
avons diffusé 8 0 0 0 0 exemplaires de 
«La Déportation» -ouvrage volumi­
neux, près de 4 0 0 0 0 0 exemplaires de 
« L'Impossible oubli». Près de 500 ex­
positions circulent en ( rance et plu­
sieurs centaines de collections de dia­
positives. Il reste encore beaucoup à 
faire. Mab nous nous y attachons. 

• Qu'attendez-vous du procès de 
Barbie? Quelles initiatives votre Fédé­
ration prend-elle à ce sujet? 

Nous attachons une grande impor­
tance à l'emprisonnement de Barbie en 
France sur les lieux de ses crimes. 
C'était une de nos revendications : 
qu'il soit jugé en France et à L y o n . Ce 
succès pour la Résistance et la Dépor­
tation a été rendu possible avec la 
conjonction d'un changement de gou­
vernement en France et d'un change­
ment de gouvernement en Bolivie. 

L'esprit qui nous anime n'est pas 
un esprit de vengeance. C'est surtout 
un esprit de justice. Nous pensons que. 

la préparation du jugement, le recueil 
des témoignages, le rappel des crimes 
de Barbie, de ses complices et de ses 
chefs sans oublier Pétain— doivent 
permettre de faire connaître ces évé­
nements en France mab aussi de rap­
peler à l'échelon international que 

dans le domaine des crimes de guerre 
ou des crimes contre l'humanité, pas 
un seul des assassins ne peut échapper 
au châtiment quelle que soit la nature 
du châtiment. 

Le procès Barbie ne peut pas être 
séparé des affaires Touvier, Bousquet, 
Legay et de tout ce qui concerne les 
complicités que le régime nazi avait 
trouvées en France dans la collabora­
tion. E n ce sens, nous nous sommes 
portés partie civile en soulignant que 
notre association départementale du 
Rhône, depuis 12 o u 14 ans, a agi pour 
l'extradition de Barbie. 

Dans l'affaire Barbie, on va nous 
opposer une série d'arguments juridi­
ques : «cr imes de guerre» ou «cr imes 
contre l 'humanité»? Les «c r imes 'de 
guerre» sont prescrits; or, dans la me­
sure où nos témoins sont des résistants 
qui reconnaissent leur participation à 
des opérations militaires, il s'agit de 
«crimes de guerre» . . . et l'on ne veut 
pas en parler. L a tendance sera sans 
doute de ramener l'affaire Barbie à 
une affaire raciale —ce qui est un cri­
me abominable en soi - mais on essaie­
ra d'escamoter les autres aspects. On 
comprend pourquoi... car derrière il y 
a aussi les autres, Touvier par exemple. 

I l ne faut pas que le procès appa 
rabse comme des règlements de comp 
tes ni que notre démarche soit compri 

se comme antiallemande, alors que, 
depub notre retour, en accord avec 
nos camarades de P« Association des 
victimes du nazisme» de R F A , notre 
sovei a été de renouer des liens d'ami­
tié en particulier avec la jeunesse alle­
mande. • 
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PROCHAIN SOMMET 
DE L'O.U.A.? 

L'Organisai ton de l'unité afri­
caine tentera pour la troisième 
fort d i réunir * sans 
conditions préalables* la 19a 
sommai an mai ou juin prochain. 
Le sommet devrait avoir 
heu en Ethiopie, et non an 
Libye où. par deux fois, il a été 
ajourné. Cette décision da 
transfert a été prise par une réu­
nion de sept chefs d'Etat, 
rassemblés pendant quatre heu­
res dam la capitale du Kenya, 
payi dont le dirigeant, Arap Moi, 
est le président en exercice 
de l'OUA. 

OES PROFESSEURS 
INCULPES EN TURQUIE 

En Turquie, vingt-alun profes­
seurs membres da 
l'Association des professeurs de 
Turquie qui vient d'être 
décrétée clandestine ont été 
condamnés à des peines de 
cinq à dix ans de prison. 
Au total, 452 syndicalistes ont 
été ou sont l'objet de poursuites 
judiciaires depuis le coup 
d'Etat du 12 septembre 1980. 

UNE BASE RUSSE 
EN ALLEMAGNE OE L'EST 

Un responsable militaire occi­
dental (quia gardé l'anonymat) 
a annoncé que l'URSS 
avait commencé la construction 
d'une base de fusées anti­
aériennes SAM-5 en Allemagne 
de l'Est II s'agirait de le 
troisième base 

de SAM-5 construite en dehors 
du territoire soviétique. 
les deux autres étant en Syrie. 

LOURDES CONDAMNATIONS 
EN YOUGOSLAVIE 

Vingt-trois membres du Parti 
communiste marxiste-léniniste 
des Albanais de Yougoslavie 
se sont vu infliger des 
peines de un à quatorze ans 
da prison ferme pour avoir 
organisé ou participé aux révol­
tes nationalistes du 

Kossovo en 1981. 
Le programme des accusés était 
la création d'une République 
albanaise autonome, semblable 
aux autres Républiques de 
la Fédération yougoslave. 
Une fois devenue République, le 
Kossovo aurait pu légalement 
demander à quitter la 
Yougoslavie et même s être rat­
taché à l'Albanie. 
Par ailleurs, plus de 550 
Yougoslaves d'origine albanaise 
sont toujours emprisonné» 
depub 1981. 

D E L A PSYCHIATRIE 
EN URSS 

A la vaille du Congrès interna­
tional de l'Association 
mondiale de psychiatrie ( AMP) 
qui doit se tenir en juillet è 
Vienne, l'Association des 
neurologues et psychiatres sovié­
tiques a remis sa démission. 
Depuis 1977, l'AMPa mis en 
place une commission 
d'enquête sur l'utilisation abusi­
ve de la psychiatrie è des 
fins politiques, dans le monde. 
L'URSS a toujours refusé 
de la reconnaître. 
Une délégation internationale 
de psychiatres devait se 
rendre prochainement en URSS 
pour examiner des victimes 
supposées. Les psychiatres sovié­
tiques ont préféré 
la démission qui signe un aveu. 

PAS DE TREVE 
AU SALVADOR 

Le Front Farabundo Marti da 
libération nationale (FMLN) a 
lancé une offensive contre 
l'armée gouvernementale du 
Salvador à 44 km au nord est da 
la capitale. 
Par ailleurs, le ministre de la 
Défense a rejeté un appel de 
l'église salvadorienne è une trêve 
des combats pendent la pro­
chaine visite du Pape, 
alors que le FM LN propose tou­
jours l'ouverture de négociations. 

FAMINE EN ETHIOPIE 

n Des dizaines de milliers de per­
sonnes risquent de mourir et 
plus de 3 millions d'autres sont 
menacées par la famine 
en raison de la pire sécheresse 
en Ethiopie depuis 10ans» 

.a dédire le conseiller régional 
du Fonds de secours de l'enfan­
ce. Selon un journal officiel 
éthiopien. 44 personnes sont 
déjà mortes de faim ainsi 
que cinquante mille têtes de 
bétail. Un million trois cent 
mille personnes ont dû 
fuir leur région qui n'avait pas 
reçu une goutte d'eau depuis 
quatre ans. 

La sécheresse est assurément 
dramatique, mais que dire 
de la guerre contre le mouvement 
de libération de l'Erythrée, 
qui engloutit des milliards de 
roubles soviétiques et détourna 
le gouvernement éthiopien 
de la tâche de reconstruction 
économique du pays? 

LUTTES SOCIALES 
EN ESPAGNE 

Quatre cents mineurs espagnols 
se sont enfermés, vendredi 
18 février, dans une mine de 
Teruel pour exiger 
l'augmentation des salaires. 
Dans la province de Valence, 
cinquante mille personnes 
ont manifesté, le 16 à l'appel 
des syndicats, contre la 
fermeture d'un haut-fourneau. 

LES CORPS DE « DISPARUS» 
RETROUVÉS EN BOLIVIE 

Les corps de quatorze «disparus» 
pour motif politique 
ont été retrouvés à la Paz, après 
l'enquête ouverte en janvier 
par le nouveau gouvernement 
bolivien. Les victimes ont été 
assassinées à l'époque du 
gouvernement militaire 
d'extrême-droite du général 
Banzer (1971-1978). 

PROCES ET TORTURES 
EN AFRIQUE OU SUD 

Nouveau procès en Afrique du 
Sud. le pays de l'apartheid. 
Cette fois, il s'agit d'un militant 
blanc chrétien, accusé de 
haute-trahison. 

Après quatorze mois de déten­
tion arbitraire, l'accusé a finale­
ment signé le procès-verbal 
que la police lui dictait : 
a Franchement, j'avais peur de 
mourir en détention Ils 
peuvent vous faire tout ce qu'ils 
veulent. Ils se baladent autour 
de vous un pistolet dans le 
pantalon ou sous le bras. IH 
vous font comprendre que, soit 

vous signez une déclaration 
qui les satisfait, soit vous restez 
détenu indéfiniment » 

Le chef des policiers qui l'inter­
rogeait est le même qui avait 
été è l'origine de la mort sous la 
torture du syndicaliste 
Neil Aggett, médecin blanc pro­
che de l'ANC. 

L'accusé a réclamé la légalisa­
tion da l'ANC, organisation 
noire qui mène la lutte 
pour le renversement de l'apar­
theid, déclenchant un scandale 
devant la Cour. 

REPRISE 
DES NÉGOCIATIONS 
URSS-CHINE 

Le secrétaire général du Parti 
communiste chinois a 
annoncé la reprise des pour­
parlers si no-soviétiques pour le 
I * mars à Moscou. 
Il a précisé que «l'amélioration 
des relations ne devrait pas 
poser de difficuhês en dépit de 
f hostilité gui les oppose 
depuis vingt ans». 
Les trois questions à discuter 
sont la présence de troupes aux 
frontières chinoises, la présence 
militaire soviétique en 
Afghanistan et le soutien de 
l'URSS à l'occupation 
vietnamienne au Cambodge. 
Hu Yaobang a d'autre part 
rejeté l'idée d'une reconnaissan­
ce chinoise de la Corée du Sud 
en échange d'une reconnaissance 
de la Corée du Nord 
par le Japon. 

C l a u d e L I R I A 
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auejS-
DE BANDUNG A NEW-DELHI: 

le mouvement des non-alignés 
au cœur de la lutte contre 
l'impérialisme, 
pour l'indépendance 
et la solidarité des peuples 
et pays du Tiers Monde 

A u moment o ù s'ouvre la septiè­
me Conférence au sommet de< 

non-alignés à New-Delhi, il n'est pa* 
inutile de rappeler, même brièvement 
les grandes étapes de ce mouvement 
qui constitue, malgré toutes les drffi 
cultes rencontrées, la force politique 
collective la plus importante des pays 
du Tiers Monde face à l'impérialisme 
et à l'hégémonisme des deux super­
puissances, regroupant aujourd'hui la 
quasi-totalité des 120 pays en fo ie de 
développement. 

Les 15 années qui suivent la secon­
de guerre mondiale sont marquées par 
un phénomène de très grande ampleur, 
qui va modifier de façon irréversible 
les rapports de force internationaux : 
l'accession à l'indépendante des pays 
afro-asiatiques. L'Indonésie en 1945, 
l'Inde et le Pakistan en 1947, la Chine 
en 1949, la L ibye , le Vietnam, la Tuni-
sie, le Maroc, le Soudan, le Nigeria, etc. 
vont conquérir leur indépendance dans 
la décennie 1950-60. 

Des mouvements de libération na­
tionale mènent des luttes souvent très 
dures - c o m m e l 'A lgér ie - pour l'Indé­
pendance. 

Autres traits marquants (Je cette 
époque : la toute-puissance de l'impé­
rialisme US , qui étend son influence 
sur les cinq continents c i s'impose 
comme gendarme du monde, d'une 
part ; l'instauration, à la fin des années 
50 d'une politique des « b l o c s » , o ù les,, 
affaires de la planète sont réglées par 
les deux grands, d'autre part. 

C'est dans ce contexte que va s 'éd i ­
fier le mouvement des non-alignés : 
aussi le thème central de la Conférence 
de Bandung est-il la dénonciation du 
colonialisme, le soutien aux luttes na­
tionales pour l'indépendance. Tous les 

sommets des non-alignés réaffirment 
d'ailleurs avec force leur soutien aux 
luttes anti-impérialistes et de libération 
nationale, obtenant de l'ONU en 1960 
une déclaration sur l'octroi de l'indé­
pendance aux pays et peuple* colo­
niaux. Pour les vingt-neuf pays partici­
pant à la Conférence de Bandung, il 
s'agissait également d'assurer le main­
tien et U sauvegarde de leur indépen­
dance, d'affirmer leur refus d'être aJÎ 
g nés sur ut politique de quelque puis­
sance que ce soit. Ce qui conduit fa 
Conférence à définir les dix principes 
de la coexistence pacifie;ue qui doivent 
régler les rapports entre pays (Cf . le 
supplément à ce numéro de Travollleurs 
consacré au Mouvcmcni des non-ali­
gnés. p.3) . 

DU R E F U S 
D E L A P O L I T I Q U E D E S B L O C S 

A L A L U T T E 
C O N T R E L ' H Ê G É M O N ISME 

L e s iion-alîgnês sonl très soucieux 
d u maintien de la paix dans te monde : 
c'est une condition pour que les nou­
velles nations mdependantes puissent 
mener à bienleurdr-scloppernent; c'est 
aussi une condition du progrès de la 
coopération internationale. Or, la paix 
est menacée par la constitutionde blocs 
militaires et la course aux armements : 
de Belgrade à la Havane, les, non-alignés 
n'ont cessé de dénoncer cette course 
aux armements; ils ont préconisé des 
mesures visant à maintenir la paix : 
arrêt des essais nuclralres.créauon de 
zones dénucléarisées, de zones de paix 
(en Méditerranée et dans .océan In 
d ien ) ,a r rê t r fc la polt ique de laierreur 
( e n F978, s3r leur demande cs îconvo -
quée une session extraordinaire de 
l'ONU sur le désarmement). 

Mais la situation internationale des 
années 60 évolue, marquée par la 
rivalité croissante soviet o américaine. 
L ' U R S S pratique de plus en plus une 
politique de domination et d'agression, 
cherchant à étendre toujours plus sa 
zone d'influence. I l ne s'agit plus seule­
ment de deux blocs qui s'affrontent, 
mais de deux superpuissances qui lut­
tent pour la domination mondiale. Les 
non-alignés vont être alors amenés au 
cours des Conférencesd'Algef en 1973, 
de Colombo et de la Havane à dénon­
cer les pratiques hégémonbtes des deux 
supergrands (Cf . supplément à Travail­
leurs, p .7) . Nonsansdi f f icu l tésparfob. 
u n i sont fortes les pressions et les ma­
nœuvres des deux superpuissances, no­
tamment de l ' U R S S qui continue à-se 
présenter comme l'alliée naturelle des 
pavs du Tiers Monde. 

D E L A L U T T E 
C O N T R E L E C O L O N I A L I S M E 

A L A L U T T E 
POUR UN N O U V E L O R D R E 

ECONOMIQUE I N T E R N A T I O N A L 

Si jusque dans les années 6 0 , l'ob­
jectif numéro un des nonalignés est la 
lutte contre le colonialisme, pour l'ac­
cès à l'indépendance des pays dominés, 
très rapidement apparait comme fon­
damentale aux yeux des dirigeants des 
jeunes nations indépendantes la ques­
tion économique. Dès 1 9 6 1 , la Confé ­
rence de Belgrade aborde ce thème, et 
provoque la tenue de la Conférence du 
développement économique au Cake, 
en 1962. La Conférence du Caire des 
non-alignés, en 1964, formulera pour 
la première fois l'exigence d'un nouvel 
ordre économique internaiional. Mais 
c'est en 1973 , à la Conférence d'Alger, 
que les non-alignés vont développer 
cette revendication d'un N.O.E. I . (Cf . 
supplément à Travailleurs, pp. 5 e t 6 ) : 
contrôle par les pays producteurs de 
leurs ressources naturelles, remise en 
cause du^ système monétaire interna­
tional, contrôle sur les sociétés trans-
nat'onales. développement industriel, 
etc. Lef. non-alignés obtiendront que 
soient convoquées plusieurs sessions ex ­
traordinaires de l 'ONU : en 1974 sur les 
matières premières et le développe­
ment, en 1975 sur la coopération éco­
nomique internationale, en 1980 sur 1a 
relance du dialogue Nord-Sud. 

Aujourd'hui, les enjeux n'ont guère 
changé : maintenir la paix menacée 
chaque jour par la rivalité entre les deux 
superpuissances, mais aussi opérer des 
progrès sensibles dans l'application des 
décisions et programmes d'action en 
vue du nouvel ordre économique. 

C h r i s t i a n L A P L A C E 

TRAVAILLEURS - 23 



I DE LA JUNTE A LA DEMOCRATIE 
Le regard d'un Bolivien sur son pays 

Grande comme trois fois la France, peuplée de 5 millions d'habi­
tants dont 70 à 7 5 % d'Indiens, la Bolivie, actuellement dirigée par un 

I 

L 
Sous le gouvernement démocrati-

X q u e de Lydia Gueikr en 79-SO, deux 
AL fronts civils s'étaient formes. L'un 
V dont nous faisions partie, était a la te-te du gouvernement, l'autre est resté V en dehors. Devant cette division de la S8 ^ gauche, l'armée a pris le pouvoir. Mais a cause de son incapacité 1 af­fronter la dégradation de la situation bolivien n'est pas décidé à 2 4 - T R A V A I L L E U R S 

Cher nous, une démocratie suc­
cède à un coup d'Etat, et ain­

si de suite. La raison en est les contra­
dictions au sein de la société et la gran 
de fragilité des rapports sociaux. 

D'une part, on a une classe ouvrière 
très politisée, surtout dam les mines, 
peu nombreuse mais avec une direction 
unique. Il n'y a pas plusieurs tendances 
comme en Argentine; il y a la C.O.B. 
-Centrale ouvrière de Bolivie qui 
réunit toutes les branches a travers 
tout le pays. 

D'autre part, la bourgeoisie nationa­
le est très faible en raison de la quasi-
absence de développement industriel. 

Et a côté, on trouve l'armée qui, 
périodiquement, prend en main La di­
rection politique. Mais dans l'armée, 
il y a aussi des contradictions, a la dif-

économique (la dette extérieure se 
monte a 5 milliards de dollars), a cau­
se du trafic de la cocaïne dirigé par des 
membres du gouvernement, un malai­
se a gagné la société et débouché sur 
un mouvement social. Alors les mili­
taires se sont dit : 'Il vaut mieux lais­
ser les cMts résoudre la crise. » 

Mais comme ce gouvernement ne 
prend pas non plus les mesures néces­
saires, on assiste à un nouveau mouve­
ment de la classe ouvrière, exigeant le 
changement. 

Le gouvernement a obtenu une trê­
ve de trois mois, mais a partir de février, 
il va se trouver confronté aux revendi­
cations salariales. 

A part des mesures concernant les 
libertés, le gouvernement n'a stricte­
ment rien fait. D'où les contradict ions 

férence du Chili par exemple où elle au sein du gouvernement d'union : plu-
est monolithique. En Bolivie, l'enca­
drement militaire vient de la bourgeoi­
sie mais aussi du peuple. 

DE LA DEMOCRATIE 
A LA DICTATURE 

sieurs ministres viennent de démission-
ner pour faire pression et exiger : 

— l'augmentation des salaires; 
— le démantèlement du trafk de la 

cocaïne (le ministre de l'Intérieur le 
laisse se poursuivre) ; 

l'arrestation des para-militaires 
d "extrême-droite. 

LES USA EPARGNES 

Pour expliquer cette absence de me­
sures, il semble qu'il faille regarder du 
côté des USA dont le gouvernement 

frapper les 

D o m i t i l a : u n e v i e c o n s a c r é e A la 

l u t t e c o n t r e la j u n t e 

intérêts. La Bolivie est productrice 
d'étain (troisième producteur mondial), 
d'or, de zinc, de bois, dont les prix 
nous sont imposés par les Américains. 
En l'absence de développement indus­
triel, nous devons tout acheter aux 
USA. depuis les voitures les plus mo­
dernes jusqu'aux cigarettes, en passant 
par le blé, alors que nous avons de 
grandes surfaces agricoles ( 1 ) . 

La thèse de notre parti, c'est qu'il 
faut garder la démocratie car elle doit 
servir a développer la conscience poli­
tique, a rassembler les forces pour le 
changement. Nous avons des députés, 
des sénateurs qui interpellent le gou­
vernement et nous dénonçons ce qui 
ne va pas. Mais en même temps, il faut 
défendre la démocratie contre la mena­
ce de coup d'Etat, car la situation dé­
mocratique nous permet de faire beau­
coup : parler, s'exprimer, se rassembler 
tandis qu'en exil on ne peut pas faire 
grand'chose. 

C'est pourquoi nous défendons avec 
les autres partis politiques de gauche et 
démocratiques le processus en cours. 
Mais 1 la différence du gouvernement 
Gueder, nous ne participons pas a l'ac­
tuelle équipe dirigeante, bien que le 

front dont nous sommes partie prenan­
te, ait 53% des sièges au Parlement. 

La centrale syndicale C.O.B. est in­
dépendante du gouvernement : elle le 
soutient face aux menaces de coup 
d'Etat nuis elle a aussi ses revendica­
tions sociales. 

Après la trêve de trois mors et la 
confrontation qui risque de s'ensuivre, 
les militaires tenteront-ils encore de 
profiter de la situation en prétextant 
que la gauche ne peut pas s'entendre? 
Pour le moment, l'armée est calme car 
discréditée par le trafic de la cocaïne. 
Garcia Mcza, l'ancien chef de l'Etat, et 
l'ex-mlnlstrc de l'Intérieur se sont en­
fuis en Argentine. Ils viennent d'être 
destitués par l'armée qui tente ainsi de 
paraître propre. De nouveaux chefs 
militaires, s'intitulant « institutionna-
listes- se lèvent... 

Pour le moment, la lutte armée n'est 
pas à l'ordre du jour. Même les grou­
pes pro cubains qui ont mené des gué­
rillas en Amérique latine dans les an­
nées 60, ne nrônent plus la lutte armée. 

Tant que nous ne serons pas massi­
vement implantés dans les campagnes, 
avec une organisation très développée 
issue des masses indiennes elles-mêmes, 
La lutte armée ne sera pas possible. Il 
n'y a qu'à voir l'échec des groupes de 
guérilla» au cours des années 60 : les 
paysans qui sont essentiellement In­
diens n'oublient pas les fois siècles 
d'exploitation féroce qu'ils ont subis. 
Trois millions d'Indiens sont morts au 
cours des travaux forcés dans les mi­
nes! D'où leur rejet de ceux qu'ils ap­
pellent les Blancs, venus de l'extérieur. 

Cette situation ne pourra être dé­
passée qu'en continuant inlassable­
ment le travail dans les mines et les 
campagnes et en développant un large 
front démocratique et anti-impérialiste 
pour une autre société. 

M I L » p f r H r u w M qui r*(we«rjnt» 70SS o* la 
popu 'v i iun ' • » ! • trèï . t rès p*uwa. MaiQit U) 
r t fo rma ag>*i>a <*• 1 9 5 2 . an X a t i— in t d"*id» 
d « l 'E tat at da machinas, la product ion m i 
i n tu t l i tan t t pouf nourrir la populat ion. I 

A l'issue 
Ht* 

du Conseil National 
Palestinien 

De l'avis de tous, le Conseil national palestinien (CNP) qui vient 
de se réunir à Alger était important puisqu'il faisait le point quelques 
mois après le choc brutal de l'invasion israélienne au Liban et la drsper 
sion des membres de l'OLP dans tous les pays arabes. Les différents 
orateurs y ont tour à tour pris position, conformément au pluralisme 
démocratique qui caractérise le «Parlementa palestinien. 

Au cours de sa première intervention, Arafat s'abstenait de tout 
commenuire sur le plan Reagan tout en dénonçant 'les crimes» de 
r impérialisme et du sionisme; il déclarait aussi : t La décision pales­
tinienne est celle de nos frères probes adoptée au sommet de Fès. » 

A ce discours, Georges Habache (du FPLP) répondait en dénon­
çant violemment le plan Reagan, la menace de « tutelle jordanienne» 
mais aussi le plan Fès, jugé 'dangereux». 

Ahmed jibril, dirigeant d'une organisation très minoritaire pro­
che des positions syriennes et libyennes, franchissait, lui, les limites 
du dialogue entre camarades puisqu'il accusait la direction de l'OLP 
et Arafat de trahir la Charte de l'OLP, de pactiser avec l'ennemi. I l 
dénonçait aussi les contacts avec les dirigeants du Mouvement israélien 
La Paix maintenant qualifiés de « sionistes notoires». 

'Démagogie», 'Slogans creux» fut la réponse de Abou Ayad du 
Fath, qui rappelait que Nahum Goldman, fondateur du Congrès sio­
niste mondial avait, sur la fin de sa vie, pris position pour les droits 
nationaux du peuple palestinien, sans rien renier de son idéologie 

Tandis que le chef du département politique de l'OLP, Farouk 
Kaddoumi dénonçait les USA et rendait hommage a l'URSS, le prési­
dent du CNP, Khaled Al Fahoum explicitait pour la première fois en 
ces termes le fameux point 7 du plan Fès : 'Le point 7 de ce plan, 
qui prévoit le droit de tous les Etats de la région à vivre en paix, si­
gnifie une paix juste, la réalisation des droits nationaux du peuple 
palestinien, notamment le droit à un Etat en Cisjordanie et à Gaza 
avec pour capitale Jérusalem et l'acceptation de toute garantie du 
Conseil de sécurité de l'ONU. » Il ajoutait : * Nous ne voulons détrui­
re aucun Etat ni rejeter personne à la mer. (.„) Nous tendons une 
main pacifique à quiconque respecte nos droits nationaux. » 

Malgré les divergences, ta volonté d'unité prenait le dessus, ainsi 
que l'indiquait Habache : »Ceux qui attendent de nous que nous 
provoquions une scission seront déçus . nous ne leur permettrons je-
mats d'avoir raison. ». En définitive, toutes les organisations membres 
de l'OLP - sauf une - souscrivaient a la résolution finale. 

De cette résolution, qui a par ailleurs réaffirmé le principe de la 
lutte armée, il ressort que l'appréciation contre le plan Reagan n'est 
pas aussi sévère que celle portée par certaines organisations de l'OLP 
puisqu'elle le juge seulement « impropre à constituer une base vala­
ble à un règlement juste et durable». 

Le projet de Confédération jordano-palestinienne est adopté 
tandis que le plan Brejnev (nommant explicitement Israël) reçoit le 
soutien du CNP. Le plan arabe de Fès est entériné et Arafat reçoit 
mandat de participer à d'éventuelles négociations de paix. Une ou­
verture certaine est effectuée en direction des progressistes israéliens 
puisque le Comité exécutif est chargé d'établir les contacts avec 
'toutes les forces démocratiques et progressistes en Israël». Enfin, 
l'Egypte n'est plus condamnée comme traître a la nation arabe mars 
on lui demande de *se détacher de la politique de Camp David». 

Claude L I R I A 
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Prions- ensemble 
«Connais ton ennemi mieux que toi-même» d i t u n v i e u x p r o v e r b e c h i n o i s . I l n 'est pas sûr q u e le 

m o u v e m e n t o u v r i e r et p o p u l a i r e f r a n ç a i s ait t o u j o u r s s u f f i s a m m e n t f a i t p reuve d ' u n e te l le sagesse n i q u ' i l 
a i t m o b i l i s é p l e i n e m e n t ses e f f o r t s , ses in te l l i gences et c o m p é t e n c e s pour m i e u x c o n n a î t r e ses e n n e m i s , 
n o t a m m e n t l a d r o i t e , d a n s sa c o m p l e x i t é , sa m o b i l i t é , s e s é v o l u t i o n s . 

D a n s le s o u c i de c o n t r i b u e r q u e l q u e peu à c e t t e c o n n a i s s a n c e pour a u j o u r d ' h u i , n o u s a v o n s p a r l é 
t o u r à t o u r avec M a r i e - J o s é C h o m b a r t de L a u w e , m a î t r e d e r e c h e r c h e s a u C N R S , p r é s i d e n t e d e l ' A m i c a l e 
d e R a v e n s b r u c k et m e m b r e d u C o m i t é d ' h o n n e u r d e l a F N D I R P , e t C o l e t t e Y s m a l , c h e r c h e u r à l a F o n d a ­
t i o n n a t i o n a l e d e s S c i e n c e s p o l i t i q u e s . L a p r e m i è r e , a u t e u r de «Complots contre la démocratie», a a x é 
s o n t r a v a i l d e r e c h e r c h e s m i l i t a n t sur le n é o - n a z i s m e , l ' e x t r ê m e - d r o i t e et la « n o u v e l l e d r o i t e » ; l ' a u t r e a 
c o n c e n t r é ses e f f o r t s su r l ' é t u d e d u g i s c a r d i s m e et v i e n t d e p a r t i c i p e r à u n e r é c e n t e p u b l i c a t i o n d e l a F o n ­
d a t i o n des S c i e n c e s p o l i t i q u e s , «L'universpolitique des classes moyennes», d o n t e l l e a r é d i g é u n c h a p i t r e 
"Le groupe central giscardien » . L e u r s p r é o c c u p a t i o n s s p é c i f i q u e s d ' é t u d e s e x p l i q u e n t c e r t a i n e m e n t en 
g r a n d e p a r t i e les éc la i rages d i f f é r e n t s q u i s o n t l eu rs . D ' o ù le d é b a t e t l a c o n f r o n t a t i o n qu i i n v i t e n t à l a r é ­
f l e x i o n e t à d ' a u t r e s e f f o r t s d e c o n n a i s s a n c e . . . D a n s ces d i s c u s s i o n s , nous avons a b o r d é d ' a u t r e s q u e s t i o n s : 
c e l l e s d e s a t o u t s d e l a d r o i t e , d e s o n i m p l a n t a t i o n d a n s l 'appare i l d ' E t a t e t les m é d i a s , de ses l iens a v e c les 
i n t e l l e c t u e l s et l ' U n i v e r s i t é . A c h a r g e d 'y r e v e n i r . . . 

C a m i l l e G R A N O T 

...de la droite après le 10 mai... 
les PME plutôt que le grand capital f i ­
nancier, le grand capital économique.. . La droite est une notion 

largement utilisée, con­
testée ou à l'Inverse re­
vendiquée par certains 
de ses tenants. Quels in­
térêts représente-t-elle ? 
Recouvre-t-elle une mi­
me conception globale 
du monde? Suffit-Il de 
la définir —comme le 
font certains de ses lea­
ders par « être an i (so­
cialiste» ? 

Colette Ysmal . L n France, et plus par­
ticulièrement dans le monde méditer­
ranéen, personne ne se dit vraiment à 
droite. E n France, il n'y a guère que 
l'extrême-droite - c e que nous appe­
lons ex t rême-dro i te - pour se dire de 
droite; se revendiquent de droite deux 
petits partis : le Front national et le 
Parti des forces nouvelles. L a droite, 
c'est u n peu 1a course a u centre,. . 

Dans cette droite, qui ne se revendi­
que pas comme telle, existent des en­
jeux et des visions du monde différents. 
Du point de vue de la droite elle-même 
on peut le décrire par «l'antisocialis-
mc» ; être de droite, c'est être contre le 
gouvernement soc u liste. 

E n fait , il y a tout de même deux 
visions différentes qui ont d'ailleurs 
changé. E n 1958, le gaullisme repré­
sente plutôt la version moderniste de 
la droite et le Centre national des indé­
pendants et le MRP sa version tradi­
tionnelle. Actuellement, i l y a un com­
bat J fronts renversés : le giscardisme 
représenterait plutôt la version moder­

niste et le R P R La fraction tradrtionna-
liste. 

Que veut dire modernislc ou tradi-
tionnaliste? L a différence ne se situe 
pas dam les qsethodes de gouverne­
ment en grande partie semblables. E l l e 
tient plutôt aux conceptions générales 
de la société. Chez les giscardiens, con­
ception plus évolut ive, plus ouverte 
aux transformations intellectuelles, 
morales, sociales dans les moeurs - c e 
qu'on a appelé le • modernisme cultu­
r e l » . A u contraire, le gaullisme a une 
conception plus répressive de La société. 

L e second clivage tient aux choix 
économiques. L a conception • mondia 
liste» de Giscard semble bien une vi­
sion de recomposition du monde capi­
taliste, d e nouvelle donne des pouvoirs 
et de l'économie, nouvelle donne dans 
laquelle la nation française doit s'effa­
cer a u profit d'ensembles plus vastes. 
l 'Europe ou le monde développé. Gis­
card réélu, la France aurait, plus ou 
moins sournoisement, évolué vers une 
politique économique à la britannique 
avec Uès fort désinvestisscment en 
France et investissement soit dans les 
pays capitalistes a investissements ren­
tables comme les Etats-Unis soit dans 
des pays du Tiers Monde. L e capita­
lisme français se serait exi lé . E n revan­
che, le R P R semble orienter plus ses 
choix économiques dans un cadre na­
tional e t paraît p lutôt représenter les 
intérêts de la bourgeoisie et de la peti­
te bourgeoisie marchandes capitalistes, 
celles qui ne sont pas capables de se 
jeter dans cette compétit ion mondiale ; 
disons rapidement, la « b o u t i q u e » et 

Marie-José Chombart de Lauwe. Une 
chose me semble importante actuefle-
ment, c'est l'infiltration de la droite 
traditionnelle d'opposition par les cou­
rants dits «nouvel le d r o i t e » . Nous vi­
vons une crise de société très grave, qui 
va obliger a changer les modes de vie. 
I l y a des modèles de type socialiste, il 
y a aussi les modèles d'une économie 
libérale qui peut fonctionner en privi­
légiant des petits groupes avec une ex­
ploitation renforcée de l'ensemble de 
la population sous couvert de «protec­
tion moins grande», de «donnerplus 
d'autonomie aux Individus», de «his­
ser les hlénrchies naturelles se déve­
lopper». C'est une espèce de défense 
d u vieux capitalisme avec u n langage 
renouvelé. - , 

Camille Granot. I l existe une vision 
électoraliste de la droite : celle de la 
1 rance coupée en deux, 50 -50 , vision 
figée et désespérante qui aboutit à 
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identifier les millions d'hommes et de 
femmes du peuple qui votent à droite 
à la droite elle-même. L'action quoti ­
dienne, la vie militante contredisent 
cette identification, même si l'on 
observe sans cesse que tel thème ou 
telle idée de droite accroche car elle 
coïncide avec tel ou tel intérêt parti­
culier, telle habitude ou tradition... 

L 'action militante conduit à globa­
liser : «ce sont tous des capitalistes!», 
mais elle a besoin aussi d'une compré­
hension plus approfondie. Les heurts 
de fractions au sein de la bourgeoi­
s i e - déterminent en partie notre his­
toire. Parexcrrpie, ladiv is ion« Giscard-
C h i r a c » , qui explique en grande partie 
le 10 mai. La fraction dominante Gis­
card a été battue principalement en 
raison des tensions créées dans le pays 
par les capitaux forts, par les grands 
monopoles de pointe cherchant à se 
redéployer à l'échelle européenne. Cet­
te division objective entre les deux 
projets subsiste et compte encore au­
jourd'hui. 

Après un traumatisme 
de l'échec et une polé­
mique sur les responsa­
bilités respectives, un 
débat de fond anime la 
droite : le giscardisme 
n 'a-t-il pas fait le lit du 
sociqlisme par une étati­
sation grandissante et 
un laxisme pernicieux ? 

Marie-José Chombart de Lauwe. Le 
premier travail de la nouvelle opposi­
tion a été de rechercher les causes de 
son échec. Son premier constat : nous 
avons été battus car nous avons été di­
visés. Ils ont préféré faire une autocri­
tique plutôt que de reconnaître des 
qualités à la gauche. Leur tactique a 
été de créer la peur en montrant le 
gouvernement de gauche comme s'il 
était sur la voie du totalitarisme... 

Colette Ysmal . L a droite recherche 
comment reprendre le pouvoir. Jouer 
un néo-poujadisme, agiter et amalga­
mer les mécontentements des profes­
sions libérales, des industriels, de la 
boutique, des cadres, voire des travail­
leurs, c'est un peu ce que fait le R P R . 

A l 'UDF , le traumatisme de l'échec 
a été beaucoup plus grand. I l existe un 
débat très spécifique à l 'UDF : que fai­
re de Giscard d'Estaing, nous sert-il 
dans une éventuelle reconquête du 

pouvoir ou non? Ceci étant assorti 
d'une interrogation sur le giscardisme. 
J 'ai entendu pas mal de leaders de 

l 'UDF, notamment du P R , dire que la 
solution giscardienne avait été rejetée 
par le peuple français et qu'il fallait en 
chercher une autre du côté d'un plus 
grand traditionnalisme. Leur raisonne­
ment est celui-ci : selon eux, Giscard 
avait raison de dire que la société fran­
çaise s'est extrêmement modernisée 
dans ses structures et ses comporte­
ments, ses analyses sur le «groupe cen­
t r a l » , l'homogénéisation de la société 
sont raisonnables; malheureusement, il 
a essayé d'accompagner ce mouvement 
par des lois, des discours, des gestes 
qui ont plus favorisé le Parti socialiste 
que nous; il nous faut revenir à notre 
clientèle naturelle, celle du R P R ; il 
nous faut être compétitifs sur ce ter­
rain. Donc assez du modernisme, assez 
du laxisme. Vivent la sécurité, l'ordre, 
la religion, la famille, la police, etc. l e 
crois qu'il y a eu assez rapidement un 
frein à cette position... 

Marie-José Chombart de Lauwe. I l y a 
une tactique assez précise. Elle consis­
te à retourner les valeurs républicai­
nes classiquement à gauche pour se les 
approprier à droite. Dans un des collo­
ques du Club de l'Horloge, on a donné 
des consignes très précises : « n e dites 
p lus » . , telle formule, mais « d i t e s » . . . 
L a droite veut changer de langage pour 
se donner un visage plus correct, plus 
acceptable ( 1 ) . Giscard effondré, la 
droite cherche la relève en Chirac, en 
quête d'une nouvelle idéologie don­
nant un nouveau visage du monde 
occidental. Ce qui m'inquiète beau­
coup, c'est que les écrits d'Alain de 
Benoist sont reconnus comme modèle 
idéologique à la fois par quelqu'un 
comme Chirac et comme Fredriksen. 

Colette Y s m a l . Les cadres étant l'enjeu 
stratégique des prochains scrutins, il y 
a une volonté claire du R P R de jouer 
le « cadre C G C » épris de sécurité, d'or­
dre social et de hiérarchie. I l n'est pas 
sûr que le « cadre C G C » soit le cadre 
majoritaire. Les cadres de la Fonction 
publique, des nationalisées et du para-
public sont loin du « c a d r e C G C » . Mê­
me s'ils sont mécontents du socialis­
me, il faut leur tenir un autre langage. 
L ' U D F y pense : garder du giscardisme 
ce qui peut séduire ce type de clientèle, 
ne pas trop s'enfermer dans un dis­
cours t radit ional iste qui les laisserait 
aux mains des socialistes. 

Et le débat sur l'Inter­
ventionnisme de l'Etat? 
Chirac, par exemple, 
parle de la nécessaire 
«rupture avec l'évolu­
tion plus ou moins vou­
lue, plus ou moins subie, 
des années 70 qui nous 
a menés à une forme de 
socialisation à peine dé­
guisée de l'économie et 
de la société françaises. » 

Colette Y s m a l . Une chose me frappe. 
L a droite française est extrêmement 
interventionniste. Je me méfie des gens 
qui écrivent qu' i l ne faut pas que l'Etat 
intervienne.C'est le thème des discours 
de Chirac devant les troupes du R P R . 
Une fois au pouvoir, il ne l'appliquera 
pas Dans les groupes de travail, lesré-

couvertur* du livra * Giscard et les idées» da 
Jean-Paul Jouary, Guy Ptfachaud. Arnaud 
Spira, Barnard Vasaaur, paru aux Editions 
sociale*. 
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flexions internes de la droite, on sent 
mal ce débat. |e ne suis pas sûre que 
cela dépasse le stade de la polémique. 

Camille Granot. Plutôt qu'un program­
me neuf, la droite ne rccherche-t-elle 
pas avant toutunenouvelle crédibilité? 
Les « 2 3 ans, ça suff i t . . . » ne sont pas 
déjà oubliés. Et les déceptions popu­
laires vrs a vb du gouvernement de 
gauche ne les ont pas effacés. 

La non-intervention de l 'Etat parait 
peu crédible en France aujourd'hui, il 
est vrai. On voit mal la diminution du 
rôle de la Sécurité sociale. E t pourtant, 
dans un autre contexte, dans un con­
texte d'aggravation de la crise, si les 
Assedic sont en situation de non-paie­
ment, par exemple, de te l e s proposi­
tions ne passeraient-elles pas mieux? 
I l existe des discours venus parfois 
d'horirons de gauche sur les privilè­
ges et les corporatismes qui peuvent 
accréditer aussi les affirmations préten­
dument .novat r ices» d ' u n C h i r a c 

La droite recherche un 
nouveau souffle idéolo­
gique. Quelle est l'im­
portance da thèses de 
la «nouvelle droite»? 
Y a-t-ll des «ponts» en­
tre la droite classique et 
l'extrême-droite au plan 
des thèmes, des hommes 
et de l'organisation ? 

Marie José Chombart de Lauwe. L a 
campagne actuelle de l'opposition est 
très violente contre le programme so­
cialiste mais elle n'avance pas de véri­
table programme, si ce n'est de déna­
tionaliser, de supprimer des avantages 
sociaux. Cela est court. Après son 
échec, elle s'est retournée vers ses pen­
seurs possibles - la • droite culturelle » , 
la «nouvel le droi te» dont le G R E C E 
( 2 ) , un peu trop loin de l'action, o u 
plutôt le C lub de l'Horloge qui est de­
venu son « laboratoire idéologique». 

Avant les élections, le G R E C E avait 
décidé de ne pas soutenir la campagne 
de Giscard car il estimait que certains 
ministres comme Al ice Saunier-Set té, 
avaient utilisé leur idéologie élitiste, 
anti-égaliuire de façon négative pour 
leur image. Or, 1 partir de l'automne 
8 1 , la nouvelle opposition a utilisé la 
« nouvelle d ro i te » et vice-versa. Par 
exemple, le Forum M Pour une alterna­
tive au socialisme» réunissait a la fois 
Stoleru, Alice Saunier-Seité d'un côté. 
Vain de Benoist du G R E C E . | .Y . Le 

Gallou du Club de l'Horloge de l'autre. 
Cela marque l'opposition d'une ligne 
plus droitière car cette « nouvelle droi­
t e » est issue d'une extrême droite. 

Par exemple, dans ma propre com­
mune, a Antony, la liste de l'opposi­
tion est menée par un chrraquien. Sur 

un club R P R . I l reste qu' i l existe des 
relations entre nouvelle droite et U D F 
et R P R . Ce qui n'empêche pas de for­
tes polémiques internes sur le sujet. Ce 
sont des intellectueh proches du gis­
cardisme qui ont été parmi les premiers 
a attirer l'attention sur les activités du 
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sa liste, on trouve également Jean-Yves 
Le Gallou ( U D F ) , le numéro deux du 
C lub de l'Horloge. Cette droite veut re­
mettre en question tous les acquis 
d'une commune socialiste en matière 
d'éducation, d'urbanisme, d'équipe 
m e n u sociaux. Ce qui est vrai au plan 
local l'est aussi au plan des groupes res­
ponsables. 

Camille Granot. Même si l imité, ce phé­
nomène est notable : le P I N revendi­
que 130 candidats intégrés sur les 
listes de droite en province A Dreux, 
le second de la liste R P R est le secré­
taire général du Front national, J .P. 
Stirbois. 

Colette Y s m a l . Cette droite est a la re­
cherche d'une idéologie, plus d'une 
idéologie que d'une politique. Cette 
recherche, on a un peu tendance à la 
confondre avec la recherche idéologi­
que de la « nouvelle d r o i t e » . O n a eu 
tendance a dire et à écrire que c'était 
blanc-bonnet el bonnet-blanc De fait , 
il y a des relations entre le R P R et la 
«nouvel le d r o i t e » , entre l 'UDF et la 
« nouvelle d r o i t e » . 

Mars qu appeUe-t-on • nouvelle droi­
t e » ? O n a tendance i y ranger des 
groupes qui en sont —le G R E C E - et 
d'autres qui n'en relèvent pas comme 
le Club de l'Horloge qui est simplement 

G R E C E : Raymond Aron a fait le pre­
mier « p a p i e r » sur le G R E C E . 

Pour approfondir cette discussion 

photo da la couverture du Iran» da Zeev 
Stamhefl. • Ni droit*, rti peuefta, rktéotO-
g>t toteisn «n France». 

Les ouvrages cites dan» cet article 
sont en venu è la kboane Les 
Herbes sauvages. 70. oie de Bel 
ville - 75020 Pans 
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Marie José Chombart de Lauwe. L a 
nouvelle droite a eu un mouvement 
centrifuge : le G R E C E en émane au 
plan culturel, le Club de l'Horloge au 
plan politique. Celui-ci joue un rôle-
clé de médiation entre les idées « nou­
velle d ro i te » et les formations de la 
droite classique en quête d'un pro­
gramme de gouvernement pour la droi­
te ( 3 ) . C'est le « laboratoire de pensée • 

Bien sûr, la «nouvel le d ro i te » rejet­
te tous les extremismes qui font réfé­
rence au nazisme. Mais, il y a un noyau 
de pensée commun entre tous, entre 
les plus extrémistes e l cette droite libé­
rale qui a épuré les théories et reste 
pour une culture occidentale, élit isle. 
pour un régime libéral. Le G R E C E o u 
la «Nouve l le Eco le » se disent des 
• groupes de pensée» qui veulent chan­
ger les mentalités et créer une idéolo­
gie de droite afin de former les futures 
élites de la nation. Mais il faut regarder 
de près les hommes, leurs origines et 
les filiations. I l y a eu en 1979, un col­
loque commun entre le Parti des forces 
nouvelles et le G R E C E ; ils ont souscrit 
des thèmes communs : anti-égalitaris-
me, élitisme, scientisme, mêmes thèmes 
éthiques. L a «nouvel le droi te» s'est 
écartée du P I N ensuite, mars il y a une 
fi l iation du «racisme biologique» a la 
«b iopo l i t ique» d'aujourd'hui intégrant 
le caractère supérieur des ethnies - on 
préfère ce mot a « races » - européen­
nes. Ce sont de vieux thèmes fasersants 
et néo-narrs repris sous des formes at 
lenuées. 

Colette Ysmal . J aurais tendance à dire 
que l'idéologie globale de la « nouvelle 
d ro i te » d'une part et du R P R et de 
l 'UDF d'autre part restentassez contra­
dictoires. Les uo'n sont élitistes - G i s ­
card ne s'en cache pas dans «La Dé­
mocratie française», mais il y a , à mon 
sens, une différence importante. Alors 
que le G R L C E est pour des «él i tes na­

turelles biologiques» , le R P R et l 'UDF 
sont pour des élites républicaines, des 

Pour approfondir ce l le discussion 

élites créées par le savoir. B ien sur, le 
savoir n'est pas démocratiquement dis­
tr ibué. Mais une chose est de d ire qu'il 
y a des êtres biologiquement doués, 
d'autres non ; une autre est d'affirmer : 
tout le monde peut arriver. Ce ne sont 
pas les mêmes ressorts. 

Au sein de la droite classique, on ne 
retrouve pas en profondeur le modèle 
même de la -nouvelle d r o i t e » biotogi-
co-celte qui refuse la civilisation judéo-
chrétienne : eBe est héritière de la Ré­
publique et nage dans le bien commun 
de l'idéologie française née du judéo-
christianisme. 

Cela ne veut pas dire que, tactique-
ment, il n'y ait pas de ponts entre eux, 
qu'ils ne sont pas prêts a s'utiliser les 
uns les autres... 

Marie-José Chombart de Lauwe. On 
glisse facilement vers les applications. 
Ainsi , une des personnalités de la 
« nouvelle d r o i t e » , P. Debray-Ritzen 
a écrit un livre fort néfaste, o ù il dit 
en substance : « s i votre enfant ne réus­
sit pas, il n'y a rien a faire, c'est biolo­
g ique» . Donc l'école ne serait donnée 
qu'au compte-gouttes, pour les futures 
é l i t e s -

Camille Granot. I l y a , c'est sûr, les ef­
forts de renouveau idéologique et de 
propagande de tous les tenants de la 
droite, sérieusement favorisés par leurs 
appuis dans le monde des finances et 
par leurs postes maintenus dam l'appa­
reil d'Etat. I l y a leurs tactiques pour 
brouiller les cartes et se rendre crédi­
bles. E n définit ive, c'est la situation 
objective qui permet une plus o u 
moins grande pénétration de leurs 
thèmes dans le pays. E n période d'ex­
trêmes tensions sociales et politiques, 
une fusion s'opère entre des thèmes 
fasersants rénovés et le mécontente­
ment de classes et couches sociales 
écartées du pouvoir, dont les intérêts 
sont lésés ou menacés. Certaines mani­
festations récentes - c e l l e du SNPMI -
l'ont montré ; une fraction du patronat 
ou du commerce constituent un ter­
rain propice. Aujourd'hui, il est un do­
maine o ù cette fusion s'opère dange­
reusement et plus massivement : celui 
du racisme. L e chômage, l'incertitude 
de l'avenir sont un terrain favorable à 
la propagande et aux exactions racistes 
à rencontre des travailleurs immigrés. 
Depub. plusieurs années, et encore au ­
jourd'hui, les campagnes racistes de 
droite et d'exttême-droite ont «accro ­
c h é » , même si les efforts d'organrsa-
ton propres des travailleurs immigrés 
et l'action des associations antiracistes 
portent des fruits encourageants. E n ce 
domaine, le combat concret contre la 
droite est nécessaire au quotidien et 
sans relâche. • 

( i l Cf. un •mcw d» tâomé» du t » p i n » n 
1982 .«tituté i L» Oob 0» rHortoe» Imna J» 
"bararTe osa mon"» 
12) ORCCC . Groupement da recherche at 
éludes pour la cmlieetion européen ne- Créé 
an 1969 A r or loi ne. la revue Nouvelle feot» 
était rorfpnadu GRECE pub l'en eeteapera. 
Mettre a pente* | Alain da Banoert. 
( 3) Par an ample, carte In t thème» da la • nou­
velle diode • ont inspira la livre da M. Ponie-
towtki. * t «vantr n'est écrit nulle p*rt i 

Un appel pressant : 30 000 francs pour avril 
U n e b a t a i l l e p o l i t i q u e s 'est engagée avec les p r o c h a i n e s é l e c t i o n s m u n i c i p a l e s . O n en c o n n a î t les e n ­

j e u x : résister a l ' o f f e n s i v e d e la d r o i t e , c o n t r i b u e r à l ' e x p r e s s i o n d e s a s p i r a t i o n s p o p u l a i r e s a u change­
m e n t , m e t t r e e n p l a c e les h o m m e s et les f e m m e s qu i c o n d u i s e n t la v i e c o m m u n a l e . E n j e u x de t a i l l e . 

C e t t e f o i s , no t re p a r t i y f a i t q u e l q u e s p r e m i è r e s a r m e s , p r é s e n t a n t d e s c a n d i d a t s en p o s i t i o n d ' ê t r e 
é l u s su r d i f f é r e n t e s l i s t e s d ' u n i o n . M ê m e peu n o m b r e u s e s et f o r t m o d e s t e s , ces c a n d i d a t u r e s v o n t e n t a m e r 
les f i n a n c e s d u p a r t i . 

3 0 0 0 0 , 0 0 F pour f i n a v r i l nous sont ind i spensab les . C e n'est pas é n o r m e , m a i s nécessa i re pour b o u ­
c le r no t re budget e t f a i r e f a c e a u x f r a i s e x c e p t i o n n e l s de c a m p a g n e . Travailleurs o u v r e d o n c ses c o l o n n e s 
à u n e « souscription-municipales» j u s q u ' à f i n a v r i l . 
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